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La langue est un système symbolique engagé dans des rapports sociaux ; aussi faut-il rejeter l’idée d’une 
langue « neutre » et souligner les rapports conflictuels. En effet, la langue n’est pas faite uniquement pour 
faciliter la communication ; elle permet aussi la censure, le mensonge, la violence, le mépris, 
l’oppression, de même que le plaisir, la jouissance, le jeu, le défi, la révolte. (Yaguello 1987 : 7) 
 
De temps à autre, un sujet linguistique fait la une dans le discours public en France comme 
dans d’autres pays. En 2012, le Premier ministre François Fillon a publié une circulaire très 
médiatisée qui bannissait l’usage de l’appellation mademoiselle dans les formulaires et les 
correspondances administratives. Cette abolition a été le résultat d’une campagne féministe 
condamnant l’usage de l’appellation pour la raison que la différenciation selon l’âge et le 
statut civil d’une personne se fait uniquement au sujet des femmes, les hommes se voyant 
dans tous les cas appelés monsieur. Une autre campagne liée à l’inégalité langagière est 
pourtant en cours depuis des décennies, à savoir celle contre le sexisme touchant les noms 
communs de la personne et notamment les dénominations professionnelles. L’action 
linguistique menée par les féministes pour remédier à ce problème est couramment appelé la 
féminisation de la langue.  
Ce sujet fait partie des questions linguistiques les plus débattues en France, autant par 
les linguistes que par le grand public. La question est de savoir s’il faut féminiser toutes les 
dénominations professionnelles en parlant d’une femme et comment il faut s’y prendre. Il 
arrive encore aujourd’hui qu’une femme soit désignée par un nom professionnel au 
masculin : un médecin, un/une chercheur. Il est à remarquer que ce sont les métiers 
subalternes et peu valorisés socialement que l’on voit le plus souvent sous forme féminine 
(serveuse, infirmière), alors que les fonctions nobles ou valorisées se féminisent plus 
difficilement (docteur, conseiller d’Etat). Au-delà du lexique, la féminisation discursive met 
en question l’usage systématique du masculin à valeur générique, c’est-à-dire l’utilisation 
d’une forme ou d’un pronom masculin là où l’on réfère à une personne indéfinie ou à un 
groupe mixte.  
L’emploi de mademoiselle persiste dans l’usage courant, hors de l’atteinte des textes 
administratifs, et de la même manière, les habitudes du discours sexiste semblent avoir la vie 
dure. Les mentalités progressent petit à petit cependant, comme nous le verrons au cours des 
pages de la présente étude. Dans cette étude, nous nous proposons d’enquêter sur la question 
de l’usage des noms professionnels féminins en analysant ces noms employés dans des films 
4 
français récents. Notre corpus consiste en vingt films français appartenant aux genres 
dramatique ou comique et sortis, pour la plupart, en 2014 ou en 2015. Nous partons de l’idée 
que les films, et en particulier les drames et les comédies, reflètent la société dans toute sa 
diversité et d’une manière plutôt réaliste, permettant ainsi d’avoir un aperçu sur l’usage des 
dénominations professionnelles dans le langage parlé de la société française actuelle.  
Les noms professionnels peuvent se présenter, comme tout nom en français, soit sous 
la forme féminine, soit sous la forme masculine. Il existe également des noms épicènes qui 
gardent la même forme au féminin comme au masculin, la distinction entre les genres se 
faisant uniquement par l’emploi d’un déterminant féminin ou masculin, respectivement  
(une/un spécialiste). Nous sommes intéressée de savoir en quelles proportions sont utilisées 
ces différentes formes dans les films étudiés. Notre deuxième objet d’interrogation concerne 
les noms professionnels féminins employés. Nous prêterons, dans un troisième temps, 
attention aux associations métier-sexe dans le langage du corpus, c’est-à-dire que nous nous 
demanderons quels métiers sont représentés par un nom féminin et quels métiers par un nom 
masculin. Par la même occasion, sera traitée la question du masculin générique. 
Dans son ouvrage sur la féminisation de la langue, Elmiger (2008 : 9-10) met en 
lumière la difficulté à laquelle sont souvent confronté-e-s les linguistes : l’étude se fait par le 
moyen de l’objet étudié, la langue, ce qui rend impossible d’atteindre une objectivité totale, 
pourtant recherchée dans tout travail scientifique. Dans le domaine de la féminisation de la 
langue, cette problématique est encore plus prononcée car le sujet reste fortement polémique. 
Elmiger (2011 : 85) explique qu’il est presque impossible de participer à la discussion entre 
spécialistes sur la féminisation sans avoir à prendre position par rapport au sujet ; le parti pris 
transparait dans la langue même, notamment dans le choix des noms communs de la personne 
(féminisés ou non). Il conclut que la question n’est donc pas de savoir si l’on peut avoir une 
opinion personnelle, mais d’être conscient de son positionnement et de le rendre explicite. 
Nous nous affirmons donc à présent en faveur de la féminisation de la langue et d’un discours 
non sexiste.  
Par conséquent, nous avons décidé, à l’instar d’Elmiger, d’appliquer les principes de 
féminisation suivants dans cette étude :  
● Au niveau du lexique, une femme est toujours désignée par un nom féminin.  
● Nous éviterons le plus possible les formes masculines à valeur générique. Afin d’y 
parvenir, nous nous servirons des procédés comme des doubles formes intégrales 
(locuteurs et locutrices) et des formes abrégées au moyen d’un trait d’union (député-e, 
étudiant-e-s).  
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● Le terme homme sera employé uniquement pour faire référence à des personnes de 
sexe masculin, jamais à l’être humain en général. 
 
Passons maintenant à la structure du mémoire. Pour donner une idée de quoi il s’agit dans la 
féminisation des noms de métiers, nous étudierons, dans le chapitre qui suit, la question sous 
différents angles, notamment ceux de la grammaire, de l’histoire, de la pragmatique, de la 
sociolinguistique et de l’idéologie. Le corpus, les questions de recherche et la méthode seront 
présentés en détail dans le chapitre 3. Ensuite, dans le chapitre 4, nous procèderons à l’analyse 
du corpus et à l’interprétation des résultats de cette analyse. Finalement, le chapitre 5 sera 
consacré aux conclusions de l’étude ainsi qu’aux réflexions qu’elle aura éveillées en nous.   
 
 
2 Partie théorique 
 
Dans ce chapitre, nous expliquerons certains termes essentiels et développerons les thèmes 
relatifs à notre sujet. Dans un premier temps, nous explorerons le système du genre 
grammatical en français, un système plus controversé peut-être que l’on pourrait imaginer de 
prime abord. Ensuite, nous nous pencherons sur l’histoire des noms de métiers partant des 
temps anciens jusqu’à ce jour. La troisième partie traitera d’une manière plus détaillée le 
concept de la féminisation de la langue et de tout ce qu’il englobe. 
2.1 Système du genre grammatical en français 
 
2.1.1. Système binaire 
 
Khaznadar (2002 : 29) donne une explication hétérodoxe de l’histoire du genre grammatical 
en français. Elle écrit que dans les grammaires médiévales du latin, l’on trouve d’une part les 
termes invariables et d’autre part les termes triplement fléchis : au masculin, au féminin, ou au 
neutre ; par exemple, bonus, bona, bonum. Le neutre a cependant disparu du français, faisant 
ainsi émerger un système binaire où le choix s’opère entre le féminin et le masculin. Pour les 
noms communs inanimés, la répartition entre les deux genres grammaticaux est arbitraire. 
Cependant, même dans ce cas, le genre des mots n’est pas indifférent au niveau 
sémantique : la valeur sexuée, alignée sur celle du genre morphologique, est utilisée 
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notamment dans la langue poétique, dans la langue du rêve ou encore dans celle de la 
publicité (Houdebine-Gravaud 1998 : 31).  Cela se voit par exemple à travers les 
personnifications de la lune, de la justice et de la république sous la forme d’une femme. 
L’esprit d’un sujet parlant francophone a donc toujours tendance à associer le genre 
grammatical au sexe biologique respectif. Ceci provient du fait que, concernant les noms 
communs de personne, le genre est, sauf exceptions, directement lié au sexe de la personne en 
français.  
Dès la disparition du neutre de la langue française, écrit Khaznadar (2002 : 29), la 
subjectivité identificatoire a commencé à jouer. Palsgrave (1530), l’auteur de la première 
grammaire du français de la Renaissance, pose déjà définitivement comme point de départ le 
masculin, à partir duquel le féminin serait formé. De plus, l’auteur s’indigne face au caractère 
« capricieux » du féminin, qui oblige que l’on retourne au latin pour expliquer que beau 
« donne » belle, par exemple
1
. Ainsi il instaure également la tradition de la complication du 
féminin. Encore de nos jours, ce même cadre fonctionne pour étudier le féminin.  
Le principe de base en est la formation du féminin : on prend un masculin et on « fait », on « forme » 
« son » féminin: le féminin est au mieux second, sinon un artefact, lorsqu’il ne devient pas négatif dans le 
système évoqué plus haut. Sa principale caractéristique reste la difficulté de sa formation, obligeant à 
aligner des « règles » innombrables [...]  (cité par Khaznadar 2002 : 29)  
 
Khaznadar affirme que seuls 6 % de noms communs de personnes alternent en finale zéro 
masculin/finale -e féminin (député/députée, délégué/déléguée) ; ce sont les participes passés 
substantivés. Pour le reste des noms, il ne suffit donc pas de simplement ajouter un e final à la 
forme masculine pour obtenir le féminin (par ex. assureur/assureuse, 
chirurgien/chirurgienne). 
Selon Khaznadar, de la Renaissance jusqu’au XXe siècle, rares ont été les chercheurs à 
se poser des questions par rapport à ce cadre d’étude, et nous avons constaté que même 
certains ouvrages contemporains que l’on pourrait qualifier de féministes parlent de la 
formation ou création du féminin à partir du masculin (cf. Becquer et al. 1999 : 10).  
  
  
                                               
1
 Il n’est sans doute pas venu à l’esprit du grammairien que cette difficulté puisse être la preuve qu’il s’agit de 
deux formes indépendantes, dérivées d’une racine commune. Voir à ce propos Khaznadar 2002 : 34-37. 
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2.1.2. Masculin générique ou non-marqué 
 
Certain-e-s prétendent que le français aurait tout de même une espèce de neutre - le masculin. 
Ainsi la Commission générale de terminologie et de néologie (désormais Cogeter) déclare 
dans son rapport sur  la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre (1998 : 10) :  
L’une des contraintes propres à la langue française est qu’elle n’a que deux genres : pour désigner les 
qualités communes aux deux sexes, il a donc fallu qu’à l’un des deux genres soit conférée une valeur 
générique afin qu’il puisse neutraliser la différence entre les sexes. L’héritage latin a opté pour le 
masculin.  
 
Ou encore l’Académie française (2014), qui d’ailleurs cite souvent le rapport de Cogeter dans 
ses déclarations :  
Comme bien d’autres langues, le français peut par ailleurs, quand le sexe de la personne n’est pas plus à 
prendre en considération que ses autres particularités individuelles, faire appel au masculin à valeur 
générique, ou « non marquée ». (mis en gras par l’Académie elle-même) 
 
Dans sa déclaration de 1984, l’Académie va jusqu’à affirmer qu’en français, « aucun rapport 
d’équivalence n’existe entre le genre grammatical et le genre naturel ». Selon les 
soussignés de ladite déclaration, il conviendrait, au lieu des appellations « impropres » 
féminin et masculin, de qualifier les genres de marqué et de non marqué, respectivement. Le 
masculin serait donc le genre non marqué ou extensif qui aurait la capacité à représenter à lui 
seul les éléments des deux genres. Le genre féminin, en revanche, serait le genre marqué ou 
intensif, qui « affecte le terme marqué d’une limitation dont l’autre seul est exempt ». 
Appliqué aux être animés, le féminin instituerait également une ségrégation entre les sexes, 
contrairement au masculin. 
Il est aisé de deviner que ces affirmations ne sont pas restées sans contestation. 
Khaznadar (2002 : 35) décrète que le principe qui fait du féminin le cas marqué est faux, du 
moins d’un point de vue morphologique : « Les formes alternantes, ‘opposables’ l’une à 
l’autre selon le vocabulaire structural, sont toutes les deux marquées en genre du fait même de 
l’alternance, et leur catégorie s’oppose à la catégorie effectivement non marquée, celle des 
bivalents
2
 ». Dans le but de trouver une justification à l’affirmation selon laquelle le masculin 
générique serait un héritage latin, nous nous sommes penchée sur le rapport de Cogeter. Le 
chapitre 4 de ce rapport traite en effet des « contraintes internes de la langue », et comporte un 
sous-chapitre intitulé « Analyse linguistique comparée ». Là figure un sous-chapitre 4.1.1 
                                               
2
 Ces formes sont appelés épicènes par d’autres ainsi que par nous dans cette étude. 
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« Le latin », qui en toute logique, à notre avis, devrait offrir l’explication recherchée. Nous y 
trouvons les lignes suivantes : 
Pour les êtres animés, l’opposition entre le masculin et le féminin se fait à partir d’une même racine au 
moyen d’un suffixe particulier à chaque genre : filius (fils)/filia (fille) ; dominus (maître)/domina 
(maîtresse). Le -a est devenu en français un -e muet qui est une caractéristique du féminin, même si elle 
n’est pas réservée à ce genre. (Cogeter 1998 : 26) 
 
Cette explication est suivie par une autre sur la complexité de la féminisation en latin et par 
conséquent en français, sans qu’il ne soit donné la raison pour laquelle le masculin aurait dû 
prendre la place du neutre en français.  
Khaznadar (2002 : 35) va jusqu’à inverser la donne, faisant remarquer que là où le 
masculin est « particularisé en tant que masculin avec des finales spécifiques du masculin », 
le féminin « comporte un e final comme les termes bivalents effectivement sans marque 
intrinsèque de genre, ce qui, si l’on reste dans la doctrine structurale, devrait en faire 
morphologiquement le cas non marqué ». Cet argument met en évidence, s’il le fallait, le 
caractère idéologique du principe du genre masculin comme non marqué. Comme a dit 




Concernant le volet sémantique de la question, Khaznadar (2002 : 39) rejette de même 
la valeur générique du masculin : 
La tendance à l’usage du masculin généralisant, interprété comme une « neutralisation » dans le discours 
structuraliste, montre ses limites sémantiques dans l’impossibilité de « *La femme est un homme » et son 
inaptitude, hors connaissance extralinguistique ponctuelle de la réalité, pour la représentation d’une 
femme dans « Le docteur va vous recevoir », que toute interprétation première [...] représente en homme. 
 
Elmiger (2008 : 108) fait également remarquer le statut intrinsèquement ambigu du masculin 
qui est tantôt marqué (emploi « spécifique »), tantôt non marqué (emploi « générique »). Nous 
développerons le sujet du masculin générique davantage dans le chapitre traitant les 
arguments pour et contre la féminisation (ch. 2.3). 
 
  
                                               
3 Selon Houdebine-Gravaud, Brunetière parodie ici une phrase connue du linguiste André Martinet : « Une 
langue est un dialecte qui a politiquement réussi ». 
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2.2. Histoire des noms de métiers dans la langue française 
 
Nous rentrons maintenant plus spécifiquement dans le sujet des noms de métiers, en 
parcourant leur évolution depuis le Moyen Âge jusqu’à aujourd’hui, en passant par les années 
1970 qui ont marqué le début d’une reféminisation de la langue et des noms de métier en 
particulier. 
 
2.2.1 Des temps anciens jusqu’au XXe siècle 
 
Le Moyen Âge, réputé comme une époque obscure et retardataire, accordait pourtant aux 
femmes une place visible sinon égalitaire dans la langue. Mathieu et Pierrel (2009 : 1) 
affirment que jusqu’au XVIe siècle, la langue française avait des formes féminines 
correspondant à des formes masculines pour pratiquement tous les termes désignant des 
métiers, titres, grades et fonctions. Le guide de féminisation Femme, j’écris ton nom… 
(Becquer et al. 1999 : 11) décrète : « Du haut en bas de l’échelle sociale, les femmes étaient 
présentes et leurs activités énoncées par des termes qui rendaient compte de leur sexe. » Ces 
activités sont divisées en trois catégories dans le guide. Parmi les emplois manuels et non 
valorisés, l’on a pu relever, datant du XIIe au XVIe siècle, entre autres les noms féminins 
poissonniere, gastelliere (une marchande de gâteaux), bouchere et taverniere. Les titres de 
noblesse et les charges du domaine religieux et juridique en usage incluaient emper[r]esse, 
archiduchesse, contesse ; abesse, moynesse, prevoste ; defenderesse (forme maintenue jusqu’à 
ce jour dans la conservatrice langue du droit), administresse, tuteresse. Et finalement, les 
métiers valorisés se trouvaient tout aussi bien déclinés au féminin dans l’ancienne 
langue : doctoresse (femme lettrée), cirurgienne
4
, peintresse.  
Becquer et al. (1999 : 15) notent que la plupart des métiers nobles reçoivent une 
connotation péjorative à partir du XVII
e
 siècle. Selon eux, la littérature satirique du Moyen 
Âge jusqu’au XVIe siècle raillant les femmes et créant des formes facétieuses en -esse et en 
-eresse a causé la chute de ces deux suffixes. Viennot (2014 : 25-26) expose les origines de 
cette raillerie visant les femmes. C’est que, au XIIe siècle où l’Etat moderne commençait à se 
former et l’on avait besoin d’administrateurs, seule l’Eglise avait la capacité d’en former. Les 
chrétiens de sexe masculin étaient les seuls autorisés à passer les diplômes pour exercer des 
métiers prestigieux de la fonction publique. La classe de clergé ainsi née cherchait à maintenir 
                                               
4
 Equivalent actuel de l’infirmière selon Mathieu et Pierrel (2009 : 1) 
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ses rivaux (les juifs et les femmes) à la porte et à justifier son monopole en produisant des 
discours qui attaquaient et disqualifiaient ces personnes indésirables. Viennot (2014 : 13) 
parle à ce sujet de la « vitupération des femmes », « cette habitude séculaire de la clergie à 
faire d’elles un sujet de critique et d’amusement », les étudiants et les hommes de loi 
s’inspirant à leur tour de ce discours. Comme par hasard, les métiers ou les occupations en 
-esse ou en -eresse visées par les railleries étaient ceux qui importaient au clergé (Viennot 





 siècle, les grammairiens étaient d’accord sur le fait que 
le genre des noms désignant des métiers ou des fonctions dépendait du sexe des personnes qui 
les exerçaient (Viennot 2014 : 47-48). Selon Viennot, l’idée que ces noms pourraient être 
« neutres » ou employés en dépit du sexe de la personne les exerçant était complètement 
étrangère à l’époque. Cependant, l’autrice affirme (2014 : 50) qu’au XVIe siècle, les hommes 
lettrés ont déjà commencé les tentatives pour neutraliser (ou masculiniser) les noms féminins. 
Cette masculinisation est alors justifiée par la grammaire latine et la logique en œuvre veut 
que puisque les formes féminines doivent se terminer par un -e, les formes masculines se 
terminant par un -e rendent la forme féminine correspondante inutile, le masculin servant pour 
les deux genres. Ainsi disparaissent petit à petit philosophesse, peintresse et poétesse, mais 
bientôt la forme masculine est proposée pour couvrir les substantifs féminins même quand 
celle-ci ne se termine pas en -e. Viennot (2014 : 52) cite en exemple Nicolas Andry de 
Boisregard qui écrit dans les Réflexions sur l’usage présent de la langue françoise 
(1689 : 228) : « Il faut dire que cette femme est poète, est philosophe, est médecin, est auteur, 
est peintre ; et non poétesse, philosophesse, médecine, autrice, peintresse, etc. ».  
Selon Viennot (2014 : 58-60), la Révolution française fait de la citoyenneté un 
privilège masculin et ouvre une période qui consacre le triomphe de l’idéal de la domination 
masculine, engravée dans les nouvelles lois électorales, lois sur l’instruction ainsi que dans le 
Code civil (1804) et le Code pénal (1810) qui marquent cette période. Dans son édition de 
1847, la Grammaire nationale de Louis-Nicolas Bescherelle explique que les grands auteurs 
comme Voltaire, Rousseau et La Fontaine ont employé les formes féminines telles que la 
peintre, doctoresses ou une philosophe, non pas sérieusement mais pour rire : « l’ironie 
explique tout » (cité par Viennot 2014 : 62). Ce discours gagne du terrain (la Grammaire 
nationale de Bescherelle est destinée à l’enseignement public) et on continue d’employer des 
substantifs masculins pour désigner les femmes, en croyant de plus en plus cette pratique 
naturelle en français (Viennot 2014 : 63-64). 
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2.2.2. Le féminisme de la deuxième vague et la féminisation de la langue 
 
Dans les années 1970, parmi d’autres revendications sociales a lieu l’avènement d’un nouveau 
mouvement féministe, parfois appelé le féminisme de la deuxième vague par rapport aux 
mouvements du début du XX
e
 siècle. Ce nouveau féminisme cherche à tenir compte d’une 
manière plus ciblée de la place de la femme dans la société ainsi que dans la sphère privée, 
dénonçant les inégalités au niveau professionnel, relationnel et social. Insérée dans ce 
contexte politisé, la discussion linguistique s’idéologise de plus en plus. (Elmiger 
2008 : 34-35) A cette époque, beaucoup condamnent la langue sexiste qui entretient un 
rapport d’inégalité entre les sexes et fait perdurer la dévalorisation du féminin, notamment 
dans les relations sexuelles (Guiraud 1978, cité par Duchêne et Moïse 2011 : 9-10). Les 
premiers guides américains pour la rédaction non sexiste sont ainsi publiés dans les années 
1970. En français, les premiers guides suivent quelques années plus tard (Elmiger 2008 : 35). 
Parmi les francophones, le Québec a une longueur d’avance sur les autres pays, notamment dû 
à sa proximité géographique avec l’Amérique du Nord et le mouvement féministe 
nord-américain (Lenoble-Pinson 2006 : 640). Il est d’ailleurs possible de déceler, selon 
Elmiger (2008 : 35), une certaine influence de celui-ci sur les guides francophones. 
Pour parler de l’action linguistique féministe, le terme féminisation de la langue est le 
plus souvent employé. La notion de féminisation regroupe plusieurs phénomènes 
linguistiques, notamment la féminisation du lexique et la féminisation des textes. Comme le 
fait remarquer Elmiger (2008 : 26), les termes féminisation et féminiser impliquent un 
vocabulaire ou un langage premier (« masculin ») que l’on chercherait à rendre plus 
« féminin » (voir aussi Khaznadar 2002 : 40). Ceci s’explique, en partie, par le fait que 
beaucoup de noms communs de personne n’existaient que sous une forme masculine à 
l’époque où le mouvement féministe a été lancé5. De plus, ce terme est souvent utilisé pour 
renvoyer à la féminisation du lexique uniquement ; or, dans les pays francophones et en 
particulier en France, la féminisation a avant tout visé cet aspect-là, par la création ou 
réinstallation des formes féminines de noms communs de personne.  
Cependant, le terme ne correspond plus nécessairement à un système linguistique que 
l’on décrirait plutôt comme un jeu d’alternance entre les formes féminines et masculines que 
comme un système où l’une des formes (en l’occurrence le masculin) serait antérieure à une 
autre. En effet, le terme féminisation est propre à la langue française, tandis qu’en anglais l’on 
                                               
5
 Ou bien la forme féminine n’était plus usitée, ce qui fait que l’on pourrait, à notre avis, aussi bien parler d’une 
reféminisation de la langue. 
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préfère les termes non-biased speech, nonsexist language, etc., et en allemand, sprachliche 
Gleichstellung, nichtsexistische Sprache, etc. (Elmiger 2008 : 26)  
Cette différence des termes reflète également la différence entre les stratégies 
employées pour rendre le discours moins sexiste. En effet, certain-e-s pourraient s’étonner de 
la démarche de féminisation, à l’opposé de celle mise en place dans le monde anglo-saxon où 
l’on a cherché à « neutraliser » tous les noms de métier. Ainsi fireman est devenu firefighter 
et chairman, chairperson. Force est de constater cependant que, comme le rappelle Dawes 
(2003 : 195) cette stratégie de neutralisation est incompatible avec le français, langue dans 
laquelle à chaque nom doit être assigné un genre. Le neutre ayant disparu de la langue, il nous 
reste comme choix ou le masculin ou le féminin. Après des siècles de domination masculine, 
l’action de féminisation vise à remettre le féminin à sa place à côté du masculin, dans un juste 
équilibre. 
Malgré ces réserves concernant le terme féminisation, nous le retenons pour notre 
étude, d’une part parce que c’est le terme généralement employé par les linguistes traitant le 
sujet, et d’autre part parce que notre étude concerne en effet le lexique des noms 
professionnels plus que le discours dans son entièreté (dans lequel cas nous trouverions un 
terme comme langage non sexiste ou langage paritaire plus approprié). Cependant, à côté du 
terme féminisation, nous prenons également l’exemple de Viennot (2014) qui parle de la 
démasculinisation de la langue, un point de vue fort bienvenu à notre avis mettant en évidence 
la masculinisation intentionnelle préalable au lieu d’insister, encore une fois, sur le caractère 
marqué du féminin. 
Les premières recommandations québécoises en matière de féminisation paraissent 
donc à la fin des années 1970, suite à une demande lexicale : en 1976, un ministère canadien 
consulte l’Office de la langue française afin de décider s’il faut féminiser les appellations 
d’emploi ou favoriser les formes épicènes, comme en anglais. En 1979 est publié le rapport du 
Conseil du statut de la femme intitulé Pour les Québécoises : égalité et indépendance, et par 
la suite, de nombreuses publications voient le jour, publiées par des institutions officielles ou 
privées. (Elmiger 2011 : 73-74) En Suisse, la plupart des décisions en matière de féminisation 
sont prises à l’échelle cantonale. Les cantons francophones ont adopté des attitudes très 
diverses envers la féminisation de la langue (Elmiger 2011 : 76). Dans le canton de Genève, 
un règlement qui impose la féminisation des noms de profession et l’élimination du sexisme 
dans les textes administratifs a été adopté dès 1988 (Lenoble-Pinson 2006 : 640). Quand à la 
Belgique francophone, la féminisation des textes administratifs est ordonnée par le Décret du 
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21 juin 1993 relatif à la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre, publié en 
1993 par le Conseil de la communauté française (Elmiger 2011 : 75).  
C’est en France que l’on s’oppose le plus à la féminisation, comme le montrent entre 
autres les attaques violentes que subit dès sa création en 1984 la commission de terminologie 
ayant pour mission de féminiser les noms de métier et de fonction
6
, de par le domaine public 
ainsi que de la part de l’Académie française (Lenoble-Pinson 2006 : 640, Elmiger 2011 : 74). 
La commission, présidée par Benoîte Groult, publie le résultat de ses travaux dans la 
« Circulaire du 11 mars 1986 relative à la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou 
titre ». Les recommandations de la commission causent une « bataille médiatique sans 
précédent » (Mathieu et Pierrel 2009 : 2) : la presse se contente essentiellement de railler les 
efforts de la commission et l’Académie française s’aligne avec cette position (Fleischman 
1997 : 839). Pour Dawes (2003 : 197), ce serait même l’Académie française qui aurait 
empêché l’adoption des recommandations. Quoi qu’il en soit, un changement de 
gouvernement s’opère seulement quelques jours après la publication, et les recommandations 
de la circulaire restent sans application de la part du nouveau gouvernement de droite 
(Elmiger 2011 : 74).  
Après dix ans et un autre changement de gouvernement, quatre femmes du cabinet du 
Premier ministre Lionel Jospin décident de revendiquer l’appellation Madame la ministre. 
Jospin y répond par une nouvelle circulaire, « Circulaire du 6 mars 1998 relative à la 
féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre ». De plus, deux rapports sont 
rédigés sur le sujet à la demande du Premier ministre. Le premier est celui de Cogeter (1998) 
déjà cité, qui prend position pour la féminisation des noms de métier uniquement pour 
désigner des femmes individuelles et contre l’utilisation des noms féminins dans les textes 
juridiques ; nous y reviendrons plus tard. En revanche, l’INaLF (Institut national de la langue 
française) recommande dans son guide d’aide à la féminisation destiné au grand public 
(Becquer et al. 1999), la féminisation générale du lexique. Là encore, les académiciens se sont 
violemment opposés à la féminisation, critiquant par la même occasion les initiatives prises 
par d’autres pays francophones (Dawes 2003 : 197). 
 
  
                                               
6 A ne pas confondre avec la commission générale de terminologie et de néologie citée plus haut. 
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2.3 Féminisation : pourquoi, comment, quels obstacles ?  
 
Dans le présent chapitre, nous ferons le tour de la question de la féminisation sous ses aspects 
les plus centraux. Nous verrons les différents motivations et arguments en faveur de la 
féminisation, la dimension pratique et concrète de comment féminiser et, pour finir, les 
objections contre la féminisation ainsi que les difficultés qu’elle peut présenter.  
 
2.3.1 Motivations pour féminiser 
 
Fondamentalement, la féminisation a pour but d’accorder aux femmes le même droit qu’aux hommes à la 
visibilité et à l’existence symbolique. Féminiser la langue constitue ainsi une tentative de favoriser 
l’égalité des sexes, en partant de l’idée que l’existence et l’utilisation de dénominations féminines 
contribuent à la promouvoir dans la réalité sociale (égalité des salaires, des droits, des chances, etc.).  
(Elmiger 2011 : 72)  
 
Elmiger (2008 : 85-86) rappelle qu’au XXe siècle, les femmes ont progressivement investi des 
occupations jusque là majoritairement voire entièrement réservées aux hommes. Le besoin est 
donc apparu de pouvoir nommer les femmes occupant ces postes, les désignations existant au 
masculin uniquement. La commission de terminologie relative à la féminisation des noms de 
métiers, mise en place en 1984 par la ministre des droits de la femme Yvette Roudy, avait 
justement pour objectif de « combler les lacunes du vocabulaire en matière des noms de 
métiers, titres et fonctions au féminin » (Houdebine-Gravaud 1998 : 24). Selon 
Houdebine-Gravaud, la ministre était très sollicitée à cette époque-là de la part des divers 
ministères qui cherchaient des formes féminines pour appliquer l’arrêté de juillet 1983 contre 
la discrimination des sexes dans les offres d’emploi. Elle recevait également des remarques de 
la part des usagers et usagères, certaines pressées d’obtenir un titre féminisé pour leur métier. 
Comme a dit Victor Hugo : « Pour des réalités nouvelles il faut des mots nouveaux au 
dictionnaire » (cité par Houdebine-Gravaud 1998 : 37).  
Par ailleurs, avant qu’arrive le féminisme de la deuxième vague avec ses 
revendications d’une langue égalitaire, des grammairiens et des linguistes avaient déjà 
encouragé la féminisation depuis des décennies
7
 (Becquer et al. 1999 : 17). L’on ne peut donc 
                                               
7
 Par exemple, Damourette et Pichon 1927,  Des mots à la pensée, § 277 : 320-321 : « La facilité avec laquelle 
le français [...] sait former des féminins différenciés devrait vraiment détourner les femmes adoptant des 
professions jusqu'à ces derniers temps exclusivement masculines de ridiculiser leurs efforts méritoires par des 
dénominations masculines écœurantes et grotesques, aussi attentatoires au génie de la langue qu'aux instincts les 
plus élémentaires de l'humanité. » 
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pas non plus prétendre qu’il s’agisse d’une « lubie des féministes » : « Vouloir féminiser les 
noms de métiers, titres, grades et fonctions ne relève pas d’une sorte de mode, ni du goût de 
quelques femmes féministes ou politiques. [...] la féminisation [...] est avant tout l’expression 
naturelle qui permet de rendre compte [...] d’une situation désormais irréversible. » 
(Becquer et al. 1999 : 19). 
Pour Elmiger (2008 : 86), une forme féminine confère de la visibilité et par là une 
existence symbolique aux femmes, « non seulement nommées en tant qu’individus, mais 
également perçues collectivement dans un domaine donné. » Brunetière (1998 : 79) quant à 
elle soutient que, vu que dans le lexique relatif à l’humain la différence est faite entre les 
sexes en français, la seule règle linguistique est très simple : « un nom masculin renvoie à 
l’homme, un nom féminin renvoie à la femme ». Pour Brunetière, il s’en suit logiquement que 
dans une offre d’emploi où l’on cherche un vendeur, il est question d’un homme, alors que si 
on écrit une secrétaire, il s’agit d’une femme que l’on demande. Par conséquent, une offre 
destinée aux représentants des deux sexes devrait comporter le nom du poste décliné au 
féminin comme au masculin.  
De même, Elmiger (2008 : 86) souligne l’importance cruciale de la visibilité 
symbolique des femmes pour les filles qui devront choisir un métier et pour les femmes à la 
recherche d’un emploi. Il soutient que la visibilité est particulièrement importante par rapport 
aux postes haut placés, où les femmes sont encore relativement rares. « Une offre d’emploi 
dans laquelle apparait une forme féminine invite davantage une femme à réagir qu’une autre 
rédigée au masculin seulement », écrit Elmiger. Cet argument est étayé par de nombreuses 
recherches qui indiquent que lorsque des descriptifs de professions n’utilisent que des 
pronoms masculins, les femmes sont évaluées et s’évaluent comme moins compétentes que 
les hommes (Chatard et al. 2005 : 253). Dans leur propre étude, Chatard et al. (2005 : 265) 
ont constaté que la féminisation grammaticale des professions est susceptible d’augmenter 
l’auto-efficacité des filles sur les professions masculines ou valorisées socialement, en même 
temps qu’elle profite aux garçons également. Les chercheurs suggèrent que les élèves, filles 
comme garçons, se sentent menacé-e-s par  l’androcentrisme masculin et que tout ce qui 
permet de sortir de cette conception est potentiellement bénéfique (2005 : 267). 
L’importance de la visibilité linguistique de la femme est reconnue par des 
organisations internationales également, notamment par l’UNESCO et le Conseil de l’Europe. 
L’UNESCO a édité un guide en français en 1989, intitulé Pour l’égalité des sexes dans le 
langage. En 1990, le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe recommande 
officiellement aux gouvernements des Etats membres « de promouvoir l’utilisation d’un 
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langage reflétant le principe de l’égalité de la femme et de l’homme », encourageant, pour 
cette fin, notamment « l’utilisation, dans la mesure du possible, d’un langage non sexiste qui 
tienne compte de la présence, du statut et du rôle de la femme dans la société, ainsi qu’il en va 
pour l’homme, dans la pratique linguistique actuelle ». 
Dans sa recommandation, le Conseil de l’Europe note entre autres que « l'utilisation 
du genre masculin pour désigner les personnes des deux sexes est génératrice, dans le 
contexte de la société actuelle, d'une incertitude quant aux personnes, hommes ou femmes, 
concernées ». En effet, un des arguments en faveur de la féminisation s’appuie sur la difficulté 
d’interprétation inhérente au masculin générique. Elmiger (2008 : 111) met en lumière le 
travail interprétatif supplémentaire qu’inflige aux femmes la double fonction générique et 
spécifique des noms communs de personne masculins. Les femmes ne peuvent pas savoir, a 
priori, si une forme masculine donnée inclut le féminin ou si elle ne désigne que des référents 
masculins, d’où un cout cognitif élevé. L’auteur illustre ce point par un exemple de « faux 
générique » qui suggère en premier lieu une lecture générique : « Le Suisse moyen [...] 
n’échangerait pas sa compagne contre une autre. » (Le Matin, 18 août 1997) 
Elmiger (2008 : 112-113) affirme que dès que l’on se penche sur les normes et les usages 
concrets au lieu d’un point de vue abstrait, on découvre que l’interprétation des formes 
apparemment génériques favorise systématiquement une lecture spécifique. Ce postulat est, 
selon lui, validé par un grand nombre de recherches psycholinguistiques (essentiellement 
anglophones) sur les formes à valeur générique.  
L’ambigüité du masculin générique peut d’ailleurs avoir des conséquences lourdes 
dans certains cas. Elmiger (2008 : 114) renvoie à une expérimentation de Hamilton et 
al. (1992) où les chercheuses ont soumis des textes expliquant la notion de légitime défense à 
un jury estudiantin. Il s’est avéré que ce jury a plaidé plus souvent en faveur de la légitime 
défense en jugeant une femme lorsque les explications n’impliquaient pas de formes 
masculines à valeur générique. Les femmes se trouvaient donc comme exclues du droit à la 
légitime défense quand les explications sur celle-ci étaient rédigées au masculin. D’une 
manière similaire, Moreau (1992 : 162-163) explique comment dans le passé, le caractère 
ambigu des formes masculines a servi à exclure les femmes de l’accès à certaines fonctions, 
notamment dans la vie politique. Elle écrit qu’en 1887, Emilie Kempin-Spyri, la première 
juriste suisse, fait appel au Tribunal fédéral en vue de l’obtention du droit de vote et 
d’éligibilité, indispensable pour devenir avocate. La juriste avance l’argument selon lequel la 
Constitution stipule que « tous les Suisses sont égaux devant la loi ». Ce droit lui est pourtant 
17 
refusé et, dans sa réponse, le Tribunal fédéral fait savoir à Kempin-Spyri qu’« elle exprime là 
une conception aussi nouvelle qu’audacieuse, et qui ne saurait être admise ».   
La dominance masculine de la langue a néanmoins aussi une influence plus subtile et 
fondamentale sur la société. Selon Van Raemdonck (2011 : 175), « [...] le langage subit 
depuis des siècles une norme que l’on pourrait qualifier d’hétérosexiste, voire d’hétéromâle. 
Le monde reste vu à travers le prisme de l’homme normal - entendez hétérosexuel - qui 
perpétue sa domination sociale à l’aide du langage. » Pour Black et Coward (1990 : 111), le 
problème d’un langage sexiste, c’est-à-dire entaché du masculin générique, est qu’il permet 
aux hommes de s’identifier en tant que « les gens », l’humanité, comme détaché de leur sexe. 
Selon les autrices, ce discours exclut et marginalise les femmes en les définissant comme le 
genre marqué, seules représentantes du « sexe ». Il permet également aux hommes de 
maintenir leur place au milieu de la scène, sur le piédestal. Les hommes devraient donc 
maintenant reconnaitre leur masculinité et en prendre la responsabilité pour que les rapports 
de pouvoir puissent changer. 
When I look in the mirror...I see a human being - a white middle-class male - gender is invisible to me 
because that is where I am privileged. I am the norm. I believe most men do not know they have a gender. 
(Kimmel, cité par Middleton 1992 : 11, cité par Whitehead 1999 : 6) 
 
Cette reconnaissance a eu des conséquences notables pour Whitehead et Moodley (1999 : 7), 
qui racontent qu’une fois qu’ils avaient articulé leur compréhension critique des hommes et de 
la masculinité avec leurs perceptions de l’organisation dans laquelle ils travaillaient, ainsi que 
d’eux-mêmes en tant que managers dans cette organisation, il leur devenait de plus en plus 
difficile de s’engager dans la nouvelle culture de travail de l’enseignement postobligatoire. 
Cet exemple montre le changement que peut amener le simple fait de prendre conscience des 
questions du genre et de l’identité sexuée. La féminisation de la langue permet précisément de 
mettre en question le masculin en tant que norme. Van Raemdonck (2011 : 174) écrit sur la 
fonction du langage comme moyen d’action sur le monde : « Certaines utilisations du langage 
visent à modifier le monde, à agir sur lui et/ou sur les interlocuteurs ». Nous développerons 
cet aspect plus en détail dans le chapitre 2.3.3 où nous entrerons dans le sujet de la légitimité 
d’une action volontariste sur la langue. 
La langue est, en effet, inextricablement liée à l’identité de tout sujet parlant ; non 
seulement à celle des hommes, mais aussi à celle des femmes. Mathieu (2002 : 10) rappelle 
que la langue « dit aux autres ce que nous sommes ou ne sommes pas, qui nous sommes ou ne 
sommes pas, et surtout où nous sommes ou ne sommes pas dans la société ». Elle souligne de 
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ce fait l’importance du nom de métier pour l’identité de la personne désignée. Ainsi elle 
trouve compréhensible l’inquiétude éprouvée par nombre de femmes, que ce soit au sujet des 
connotations négatives liées à certaines formes féminisées ou à l’idée qu’elles soient prises 
pour la conjointe d’un homme déteneur du poste. A l’inverse, d’autres ne se sentent pas 
incluses dans le masculin générique et revendiquent une appellation féminine. Il nous parait 
important pour l’identité des femmes qu’elles puissent être reconnues comme telles dans leur 
profession tout comme dans la vie privée, plutôt que d’avoir le sentiment d’être à la place 
d’un homme8.  
Pour récapituler, les raisons de féminiser - ou de démasculiniser - sont multiples. Sur 
le plan lexical, la féminisation permet de combler les lacunes en ce qui concerne les 
désignations des femmes et, par là ainsi que par l’usage des formes déjà existantes, de parler 
clairement, en évitant l’ambigüité du masculin générique. En nommant les femmes, on leur 
donne également une visibilité linguistique et symbolique qui a des conséquences bien 
concrètes, notamment dans le domaine de l’emploi. Au niveau plus subtil, cependant, la 
féminisation permet de mettre en question l’hégémonie masculine pour qu’un changement de 
rapports de pouvoir puisse survenir au sein de la société. Finalement, donner à la femme une 
désignation féminine, particulièrement dans le domaine professionnel, l’aide à se sentir 
pleinement épanouie dans son identité de femme.  
 
 
2.3.2. Règles de la féminisation 
 
Pour pouvoir féminiser, il convient de savoir comment le faire. Etudions maintenant les règles 
et conseils avancés à cette fin, en commençant avec la féminisation lexicale pour ensuite 
passer à la féminisation discursive, qui nécessite d’autres moyens encore.  
Selon Elmiger (2008 : 92), les promoteurs et promotrices de la féminisation avancent 
généralement l’idée que la féminisation du lexique suit une certaine régularité et qu’il suffit 
de « tirer profit des règles de féminisation pour créer de nouvelles formes là où elles font 
encore défaut ». Ces règles « se basent d’une part sur des formes féminines déjà existantes, 
d’autre part sur les régularités dans le domaine des formes adjectivales. » En effet, Mathieu et 
Pierrel (2009 : 2) affirment que les noms de métiers etc. « obéissent aux mêmes règles 
morphologiques que les adjectifs », qui peuvent être féminins ou masculins selon qu’ils 
                                               
8 Ainsi une maire à qui un journaliste a posé la question « Madame la Maire ou le Maire ? » aurait affirmé : 
« Madame Le maire […] On a pris la place d’un homme on assume ». (cité par Houdebine-Gravaud 1998 : 20) 
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qualifient une femme (ou nom féminin) ou un homme (ou nom masculin). Ainsi l’on parle 
d’un schéma directeur, d’une ligne directrice ; d’un directeur, d’une directrice d’école.  
Les textes politiques sur la féminisation, tels que les circulaires et les décrets, 
s’accompagnent souvent de textes d’explication et d’exemplification que l’on nomme 
généralement guides de féminisation. Ce sont des textes très variables quand à leur longueur 
et leur contenu, mais leur structure reste globalement similaire, comportant une introduction 
justifiant l’intervention sur la langue et une partie centrale qui explique comment féminiser.  
(Elmiger 2008 : 162-164)  
Dans le guide de féminisation Femme, j’écris ton nom… (Becquer et al. 1999 : 22-27), 
ouvrage de référence pour la féminisation en France, les règles sont énoncées de la manière 
suivante :  
 
1. La féminisation implique l’usage d’un déterminant féminin (une, la, cette...).  
2. Concernant les noms qui se terminent au masculin par une voyelle, sont épicènes les noms 
se terminant par -e (architecte, psychiatre) ainsi que certains noms se terminant par -a, -o 
et -u (boutefeu, tuba). Quand un nom se termine par -é ou -i, le féminin est formé par 
l’adjonction d’un -e à la fin (attachée, apprentie). 
3. Les noms qui se terminent au masculin par une consonne (à l’exclusion de la finale -eur) 
sont féminisés par l’adjonction d’un -e à la finale (agente, écrivaine), avec les éventuelles 
modifications grapho-phoniques nécessaires, telles que doublement de la dernière consonne 
(informaticienne, vigneronne), modification de la dernière consonne (créative, sportive) ou 
ajout d’un accent sur la dernière voyelle (conseillère,pompière). 
4. Les noms se terminant au masculin par -eur (à l’exclusion de la finale -teur) sont féminisés 
en -euse lorsque le nom correspond à un verbe en rapport sémantique direct comme 
démarcher/démarcheur (chercheuse, programmeuse), lorsque le nom est formé sur une base 
nominale (avionneuse, camionneuse), et lorsque le nom est suffixé à partir d’une base 
nominale empruntée à l’anglais (basketteuse, footballeuse). Concernant les noms qui ne 
correspondent pas à ces critères, ceux-là étant le plus souvent des noms issus directement du 
latin, on a le choix entre l’emploi épicène et l’adjonction d’un -e à la finale (professeur(e), 
entrepreneur(e)). 
5. Concernant les noms se terminant par -teur, la forme féminine se termine par -trice 
lorsqu’il n’existe pas de verbe correspondant au nom (agricultrice, institutrice), ou bien le 
verbe est apparu postérieurement au nom (actrice, auditrice), lorsque le verbe correspondant 
au nom ne comporte pas de -t dans sa terminaison (calculer/calculatrice, former/formatrice) 
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ou lorsqu’il existe un substantif corrélé au nom se terminant par -tion, -ture ou -torat 
(édition/éditrice, lecture/lectrice,tutorat/tutrice). Le féminin se termine par -teuse lorsqu’au 
nom correspond un verbe en rapport sémantique direct comportant un -t dans sa terminaison 
et/ou il n’existe pas de substantif corrélé se terminant par -tion, -ture ou -torat (acheteuse, 
transporteuse). 
6. Les formes abrégées et les sigles sont épicènes (P.D.G., extra). 
7. Les noms empruntés à une langue étrangère dans l’intégralité de leur signe, sans adaptation 
morphologique, sont épicènes (clown, judoka). 
8. Lorsque le nom désigne de manière explicite la personne de sexe masculin, il est remplacé 
par son équivalent féminin (un confrère/une consœur ; un garçon d’étage/une fille d’étage ; 
un homme-grenouille/une femme-grenouille) 
9. Dans les dénominations composées et complexes, le principe de la féminisation est 
identique : les substantifs sont féminisés et les adjectifs et les participes s’accordent au 
féminin (contrôleuse-vérificatrice, présidente-directrice-générale). 
 
Elmiger (2008 : 93) voit pourtant deux inconvénients à cette approche de régularité. Selon lui, 
les règles « ne conviennent pas à tous les cas particuliers et ne s’appliquent pas partout de la 
même manière », ce qui explique d’ailleurs les différences d’un pays francophone à l’autre en 
matière de la féminisation. Ces réserves seront explorées plus en détail dans le chapitre 
suivant (2.3.3.).  
Une autre limitation de ce guide français est qu’il concerne uniquement la 
féminisation du lexique, ne proposant aucune solution pour la féminisation du discours ; il 
accepte au contraire l’usage étendu du masculin générique. Certes, il argüe contre 
l’imposition de l’usage du seul masculin pour les noms professionnels, soutenant que cette 
pratique « fait perdre une richesse de la langue, qui joue très finement de l’opposition du 
générique et du spécifique » (Becquer et al. 1999 : 39). Pour illustrer cette fine opposition, les 
auteurs donnent l’exemple suivant : « Dans cet hôpital, les fonctions de chirurgien (générique) 
sont occupées par une chirurgienne (spécifique). » Les auteurs affirment également que là où 
l’emploi du masculin générique pour désigner une personne singulière est « une erreur 
logique », utiliser le masculin pour nommer une femme particulière relève d’une agression. Il 
nous est difficile d’imaginer que cela n’aille pas de soi, et pourtant,  nous verrons plus loin 
qu’il existe bel et bien encore des individus français pour lesquels le masculin générique 
demeure la norme même pour parler d’une femme en particulier. 
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D’autres, cependant, vont plus loin dans les revendications. Pour Fujimura (2005 : 48), 
la féminisation des noms de métiers ne suffit pas pour que le français se transforme en langue 
non sexiste. « Même si des noms féminins sont élaborés et utilisés pour tous les noms de 
métiers, tant que le système de genre persiste, les aspects inégalitaires de la langue ne 
disparaîtront pas », affirme-t-elle. « L’un d’eux est le masculin dit ‘générique’, utilisé pour 
désigner la fonction seule [...] L’autre est le masculin pluriel qui désigne un groupe 
d’homme(s) et de femme(s), l’exemple typique étant ils incluant les deux sexes ».  
La féminisation discursive, qui est pour Elmiger (2013 : 117) le véritable enjeu que 
présentent les noms communs de la personne, a pour but de remédier aux problèmes énoncés 
par Fujimura. Des stratégies spécifiques sont en effet nécessaires pour éviter l’usage du 
masculin générique. Le guide belge, Mettre au féminin (Moreau et Dister 2014) tente de 
répondre à cette problématique, tout en admettant voire préconisant l’usage du masculin 
générique. Une stratégie centrale pour renvoyer à des groupes mixtes est l’usage des doublets. 
Les formes doubles peuvent être intégrales (les plombiers et les plombières) ou abrégées. 
Mettre au féminin (Moreau et Dister 2014 : 19) propose les alternatives suivantes pour 
abréger les doublets :  
 
● le ou la candidat(e), candidat-e, candidat.e, candidat/-e   
● les candidat.e.s, candidats-es 
● le ou la directeur-trice, directeur,-trice, directeur/-trice  
● les directeurs-trices, directeurs,-trices 
● le ou la plombier-ière, plombier/-ière, plombier,-ière 
● les plombiers-ières, plombiers.ières 
● le ou la colonel-le, colonel(le) 
● les colonel(le)s, colonels/-les 
 
Les autrices du guide conseillent pourtant d’utiliser des doublets avec parcimonie et mettent 
en garde contre la mise entre parenthèses de la marque féminine qui « peut être ressentie 
comme symboliquement douteuse, mettant la femme au second plan ».  
Lenoble-Pinson (2006 : 647) les rejoint sur ce point, en affirmant que « les guillemets 
et les parenthèses rendent ces formes correctes suspectes en les entourant d’une zone de 
méfiance ou en mettant en évidence ce qui pourrait être considéré comme ‘une faute’ ». Selon 
elle, il convient d’écrire chaque forme en entier pour que la chaine de caractères ne soit pas 
brisée et la lecture ainsi perturbée, la lecture à haute voix en particulier. Viennot (2014 : 110) 
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et Elmiger (2008 : 133-135) recensent de plus la mise en majuscules des marques du féminin 
(FrançaisEs, citoyenNEs, stratégie courante en allemand qui, comme on le sait, fait une 
utilisation particulière des majuscules en général) et les points centraux servant à encadrer les 
marques du féminin (les élu·e·s). Elmiger et Viennot préfèrent toustes
9
 les deux l’usage du 
trait d’union qui est largement appliqué dans leurs écrits. La différence entre ces deux 
chercheurs par rapport à l’emploi des points centraux et des traits d’union est que Viennot 
préfère étudiant·es et Elmiger étudiant·e·s. Nous avons opté pour la seconde solution qui nous 
semble plus logique. 
La plupart des écrits sur la féminisation, ou en tout cas la plus grande part de leur 
contenu concerne la féminisation à l’écrit. Dans le cadre de cette étude sur le langage parlé, 
nous sommes naturellement intéressée par les possibilités de féminisation à l’oral. Selon 
Houdebine-Gravaud (1998 : 21), l’on entend plus de féminin qu’on en lit, « l’oral étant plus 
libre, plus proche des règles de la langue (ou norme systémique) que l’écrit où règne la 
prescription souvent enseignée par l’école [...] ». A l’oral, les questions qui se posent par 
rapport à la démasculinisation de la langue concernent, effectivement, la fréquence d’usage 
des formes féminines des noms communs de la personne ainsi que le degré de féminisation de 
ces termes ; cependant, ce qui différencie véritablement l’usage oral de l’usage écrit, c’est la 
féminisation discursive. En effet, les stratégies d’évitement du masculin générique et de 
l’écriture non discriminante demandent, à l’oral, quelques ajustements : comment lire, 
notamment, les doubles formes abrégées (les étudiant-e-s étaient satisfait-e-s de 
l’arrangement) ?  
Viennot (2014 : 110) préconise l’utilisation des formes doubles intégrales : « A l’oral, 
il faut suivre le Général [de Gaulle] et son ‘Françaises, Français’. Et l’on peut effectivement 
prendre la place qu’il faut, aussi bien que le temps et la manière, pour évoquer les électeurs et 
les électrices, plutôt que les électeurs/trices, comme on l’entend parfois maintenant. »10 
Larivière (2000 : 67) cite l’écrivaine québécoise Gloria Escomel qui aurait trouvé préférable 
qu’au lieu de l’ajout d’un simple -e final, comme il se fait systématiquement au Québec, le 
féminin soit marqué d’une façon « plus audacieuse et plus sonore » (cité par Elmiger 
2008 : 94). Par ailleurs, à l’oral et dans un registre familier surtout, on peut noter une 
abréviation fréquente des noms communs de la personne, procédé qui rend ces noms épicènes 
                                               
9
 Néologisme belge combinant tous et toutes. 
10 Il est à remarquer que dans l’enquête d’Elmiger (2008 : 271), les locuteurs et locutrices suisses avaient une 
attitude très mitigée par rapport à l’usage des doubles formes, les associant surtout à des discours politiques 
opportunistes dans lesquels on chercherait à flatter l’électorat féminin. 
23 
(un-e cuistot, un-e instit). Les étudiant-e-s en particulier parlent bien plus souvent des profs 
que des professeur-e-s.  
 
 
2.3.3 Obstacles et objections 
  
Les ouvrages sur la féminisation sont en général d’accord sur le fait que les résistances à la 
féminisation sont idéologiques bien avant d’être linguistiques (voir par ex. Lenoble-Pinson 
2006 et Mathieu et Pierrel 2009). Les recommandations sur la féminisation ont, comme nous 
avons vu plus haut, suscité en France des réactions violentes, voire « hystériques » (Dawes 
2003 : 200). Benoîte Groult (1984, cité par Fleischman 1997 : 839) a riposté contre les 
railleries de la presse dans sa Réponse à quarante messieurs-dames de la façon qui suit : 
 
On est consterné par l’ignorance ou la mauvaise foi de ceux (et celles) qui feignent de croire que cette 
«commission de précieuses ridicules » créée par la « cheftaine Roudy » (le Quotidien de Paris ) pour 
« enjuponner le vocabulaire » (le Figaro-Magazine) va faire assaut de « clitocratie » (France-Soir) et 
susciter des mots absurdes tels que chefesse d’État, députrice ou majordame (Alain Gillot-Pétré dans 
Libération) 
 
Selon Lenoble-Pinson (2006 : 647), ces résistances touchent profondément le rapport de la 
personne à la langue, à son sexe et à sa fonction dans la société. Elle rappelle qu’en plus de sa 
fonction instrumentale évidente, la langue a une fonction symbolique. Que l’on préfère 
remplacer balayeur par technicien de surface et concierge par gardienne démontre ce fait. 
Parcourons maintenant les différents obstacles à la féminisation et les arguments contre 
celle-ci. 
 
2.3.3.1 Connotations péjoratives, différence de prestige et euphonie 
 
Dans le chapitre sur l’histoire des noms de métiers (2.2.), nous avons constaté 
l’affaiblissement graduel des suffixes -esse et -eresse. Lenoble-Pinson (2006 : 649) écrit sur la 
valeur discriminante du suffixe -euse, associé à des « petits métiers » tels que serveuse, 
coiffeuse ou vendeuse. A cause de cette association, certaines femmes préfèrent l’emploi 
d’une forme masculine « épicène » ou un autre suffixe plutôt que de dire sculpteuse ou 
metteuse en scène. Et les connotations indésirables ne se limitent pas aux suffixes : un grand 
nombre de noms communs féminins ont subi une péjoration au cours des siècles. Dans 
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l’histoire de la langue, il est arrivé à maintes reprises qu’un terme parfaitement innocent 
désignant une femme ou une fille, à l’origine à connotation neutre ou positive, a 
graduellement été investi d’implications négatives, souvent jusqu’à devenir une insulte à 
connotation sexuelle (Schultz 1990 : 135). Il est fréquent qu’un terme masculin et son 
équivalent féminin sont en dissymétrie sémantique, le masculin restant neutre ou noble là où 
le féminin comporte désormais une connotation négative, voire dégradante (Fracchiolla 
2008 : 7). Pour Yaguello (1987 : 141), les pires dissymétries sont justement « celles qui se 
cachent dans le sens de mots en apparence symétriques ». Elle affirme que ces dissymétries 
sémantiques « proviennent de la péjoration généralisée de tout ce qui sert à qualifier ou à 
désigner les femmes ». Fracchiolla donne entre autres les exemples suivants : 
 
Homme galant (bonne manières) Femme galante (prostituée) 
Gars (neutre) Garce (négatif, péjoratif) 
Courtisan Courtisane (prostituée) 
Gouverneur (pouvoir) Gouvernante (service) 
Maitre (pouvoir) Maitresse (sexuel) 
Patron (pouvoir) Matrone (tenancière d’auberge, désuet) 
Compère (ami) Commère (bavarde) 
Entraineur (sportif) Entraineuse (service sexuel) 
Allumeur (professionnel) Allumeuse (femme séductrice/négatif) 
 
Nous pourrions ajouter à cette liste les dénominations professionnelles coureur, coureuse ; 
pompier, pompière et professionnel, professionnelle dont la forme masculine signifie la 
personne exerçant le métier d’une façon tout à fait neutre alors que la forme féminine porte 
une connotation sexuelle liée à la prostitution (Elmiger 2008 : 95).  
Selon Elmiger, la critique féministe ne nie pas le phénomène de péjoration, mais au 
lieu d’éviter les formes affectées, elle propose de les utiliser quand même afin d’annihiler les 
connotations par une appropriation active. C’est ce que fait par exemple Jeannie Longo qui 
revendique le titre de coureuse, et, selon Houdebine-Gravaud (1998 : 20), « peu à peu ses 
exploits installent le terme dans les usages ». Curieusement, Yaguello (1987 : 129) affirme, 
déjà dans les années 1970, au sujet des féminins coureuse et chanteuse : « si ces féminins ont 
pu avoir, il y a quelques décennies, une valeur dépréciative, ils l’ont certainement perdue. » 
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Nous ne nous attarderons pas plus ici sur la péjoration linguistique de tout ce qui est féminin ; 
pour plus d’information sur ce sujet, voir par exemple Yaguello (1987). 
Plus subtil que le phénomène de péjoration, la différence sémantique de prestige entre 
les formes masculine et féminine n’est tout de même pas négligeable. Cette dissymétrie est 
bien illustrée par les exemples suivants, tirés de chez Elmiger (2008 : 97-98) :  
● Le parfumeur (créateur de nouveaux parfums) vs la parfumeuse (femme qui vend des 
parfums) 
● Le secrétaire (d’un parti politique, d’une association) vs la secrétaire (subordonnée 
d’un chef) 
C’est pour cette raison de l’inégalité de prestige associée aux formes féminines et masculines 
que certaines femmes elles-mêmes s’opposent à la féminisation de leur titre par la crainte de 
voir celui-ci dévalorisé. Fleischman (1997 : 837) cite Christine Ockrent, journaliste et 
personnalité médiatique belge, qui aurait dit dans un entretien (Boel 1984) : « On devrait 
m’appeler rédactrice, mais cette forme féminine ne correspond pas à mon travail ; on 
penserait que je rédige un magazine féminin. Donc, je suis rédacteur, il n’y rien à faire ». 
Cette citation date cependant de trois décennies et une rapide recherche Google nous montre 
plusieurs occurrences où elle est nommée rédactrice en chef, entre autres sur le Wikipédia. 
Dans l’étude de Gygax et Gesto (2007 : 252), la féminisation n’a pas non plus influencé la 
valeur accordée aux différents métiers. 
Selon Lenoble-Pinson (2006 : 639), l’opposition à la féminisation se manifeste 
principalement chez les femmes qui occupent pour la première fois un poste jusque là réservé 
à un homme. Ces femmes souhaiteraient être nommées au masculin pour se sentir égales des 
hommes. Lenoble-Pinson suggère néanmoins que dès la nomination de la deuxième femme à 
ce genre de poste, « la fierté d’être femme réapparait et la visibilité de la femme qu’apporte 
l’appellation au féminin l’emporte sur le prestige de l’appellation masculine ». Il serait donc 
logique que l’usage de plus en plus répandu des formes féminines pour désigner des postes 
haut placés diminue petit à petit la différence de prestige entre les formes féminines et 
masculines.  
Finalement, il arrive que le féminin « sonne mal » dans un sens purement esthétique ; 
on trouve la forme féminine bizarre, ridicule (Becquer et al. 1999 : 32). Par exemple dans 
l’écrivaine, l’on entendrait le mot « vaine » - mais il faut se demander pourquoi on ne l’entend 
pas au masculin (Lenoble-Pinson 2006). L’enquête d’Elmiger (2008 : 232) a montré une 
corrélation entre le degré de connaissance d’une forme féminine et son évaluation : plus une 
forme est connue, mieux elle est évaluée. La preuve en est que maïeuticien, forme masculine 
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pourtant mais aussi nouvelle (du moins pour les oreilles d’un sujet parlant francophone de nos 
jours) que les formes féminines mises en question, s’est également vu moqué et déformé en 
« mailloticien » (Becquer et al. 1999 : 32). Il se peut bien que l’écrivain serait traité de la 
même manière que sa correspondante féminine, si ce mot était aujourd’hui introduit comme 
néologisme. Ainsi la plupart du temps, pour résoudre le problème de l’euphonie, il faudrait 
simplement employer les formes féminines en question et laisser la force de l’habitude faire 
son travail. Becquer et al. (1999 : 32) évoquent néanmoins le fond idéologique qui peut se 
cacher à la racine de cet argument esthétique : « Il est vrai que la néologie est dissonante 
quand elle est dérangeante. » 
 
2.3.3.2 Homonymie, polysémie et homophonie 
 
Dans certains cas, la féminisation est rejetée parce que certaines formes féminines sont 
homonymiques avec des machines ou d’autres noms communs (une cafetière, une chauffeuse, 
une graveuse ; la médecine, la marine). La forme féminine correspondant à ingénieur peut 
également signifier un adjectif (ingénieuse)
11. L’on est cependant en droit de se demander 
pourquoi la polysémie poserait problème avec ces noms-là, alors qu’il est parfaitement normal 
de dire avocat, distributeur, serveur et conservateur pour désigner des hommes occupant des 
métiers, pour n’en citer que quelques-uns. Elmiger (2008 : 97) fait remarquer que l’on semble 
particulièrement gêné-e par l’homonymie quand elle est perçue comme inhabituelle, d’où les 
réticences à l’encontre des féminins récents critique, cafetière et manœuvre entre autres. A 
l’inverse, la polysémie ne dérange pas quand elle est liée à des noms féminins bien établis tels 
que cuisinière.  
Pour Becquer et al. (1999 : 31), la polysémie fait la richesse et la beauté d’une langue. 
« Dans l’histoire d’un terme, les sens glissent, se multiplient et se chevauchent », rappelle le 
guide. S’opposer à la féminisation à cause de la polysémie, c’est oublier le rôle du contexte 
dans la communication : « Cet argument ne tient pas : on ne confond pas le cadre d’une 
entreprise et celui d’un tableau, et dans les phrases réelles, le contexte facilite la 
compréhension » (Houdebine 1998 : 35). La même chose vaut pour les cas d’homophonie tel 
que maire qui se confondrait avec la mère ou la mer. Certain-e-s, pourtant en faveur de la 
féminisation, trouvent les formes maire et médecine impossibles en raison de cette ambigüité, 
alors que d’autres n’y voient qu’un inconvénient relatif. Ainsi Larivière (2000) à propos de 
                                               
11 Ce problème ne concerne pas la forme ingénieure, proposée par le guide Femme, j’écris ton nom…. 
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marine (en usage pendant la Deuxième Guerre mondiale) et médecine : « Bien que difficiles, 
ces féminins ne seraient pas insurmontables, l’usage aidant. » (cité par Elmiger 2008 : 96)  
Un autre cas de figure est la possibilité de confondre la forme féminine avec un « titre 
de conjugalité » ; ambassadrice signifierait donc l’épouse d’un ambassadeur homme et non 
une femme chargée d’une ambassade. L’usage des titres de conjugalité n’est pourtant guère 
d’actualité dans la société d’aujourd’hui12, où, contrairement à ce qui se faisait avant, les 
femmes restent rarement cantonnées au seul rôle de conjointe et socialement définies par leur 
mari.  
 
2.3.3.3 Variation et usages flottants  
 
Nous avons vu précédemment que les règles de féminisation proposées ne garantissaient pas 
toujours une féminisation simple et sans équivoque. La plupart des noms se féminisent sans 
problème ; cette facilité est d’ailleurs fortement mise en avant par les partisan-e-s de la 
féminisation. Pour Yaguello par exemple (1987 : 139), le seul cas difficile serait témoin
13
.  
Le cas de figure posant le plus de problèmes, cependant, est incontestablement les 
formes se terminant au masculin en -eur. Pour Elmiger (2008 : 99), la difficulté de traitement 
de ces formes réside dans le fait qu’à une seule forme -eur correspondent plusieurs 
féminines : -euse (chanteuse), -trice (directrice), -eure (prieure), -eresse (demanderesse), -eur 
(docteur). Pour de nombreuses formes, en usage depuis longtemps, cette variabilité ne pose 
aucun problème, alors que pour certains féminins récents les usages restent flottants.  
Le choix d’une forme appropriée se trouve peut-être facilitée par les règles énoncées 
précédemment (encore qu’il faille s’y intéresser), mais la liberté laissée aux usagers et 
usagères dans certains cas ainsi que la variation d’un pays francophone à l’autre peuvent 
laisser la locutrice ou le locuteur quelque peu déconcerté-e. Par exemple, la féminisation 
systématique en -eure à la québécoise indigne beaucoup de personnes, ce procédé étant selon 
elles contre les règles de la grammaire pour certains noms (sculpteure, chercheure). Ainsi 
l’Académie française (2014) : 
[...] conformément à sa mission, défendant l’esprit de la langue et les règles qui président à 
l’enrichissement du vocabulaire, [l’Académie] rejette un esprit de système qui tend à imposer [...] des 
formes telles que professeure, recteure, sapeuse-pompière, auteure, ingénieure, procureure, etc., pour ne 
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 Ainsi Becquer et al. en 1999 (33) : « cet usage mondain est aujourd’hui en voie de disparition ». 
13
 Pour le féminin de ce nom, les formes témouine (sur le modèle pingouin/pingouine et bédouin, bédouine), 
témoine et témogne ont été proposés (Yaguello 1987 : 127), aucune ne faisant unanimité pour le moment à notre 
connaissance 
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rien dire de chercheure, qui sont contraires aux règles ordinaires de dérivation et constituent de véritables 
barbarismes. 
 
Ce suffixe est pourtant souvent préféré pour les professions de haut prestige social au lieu du 
suffixe -euse, plus ancien mais associé à des métiers peu valorisés. « Certaines formes 
morphologiquement régulières ne sont guère utilisées, tandis que d’autres féminins nouveaux 
se sont imposés bien qu’ils n’entrent pas dans les moules dérivationnels traditionnels », 
constate Elmiger (2008 : 103).  
Le féminin correspondant au masculin auteur est un des cas particuliers. D’un point de 
vue étymologique, la forme féminine régulière serait autrice, de la même façon que nous 
avons acteur, actrice, également de provenance latine (Viennot 2014 : 54). Selon Becquer et 
al. (1999), cette forme n’est cependant « plus acceptée aujourd’hui ». En effet, encore 
couramment utilisé au XVIII
e
 siècle, le terme autrice est petit à petit taxé d’incorrection et 
condamné au profit du masculin malgré les protestations des Français et Françaises (Viennot 
2014 : 56-57). En 1762, la directrice du Journal des dames répond à une lectrice ayant rappelé 
l’existence du mot autrice : 
Il semble que les hommes aient voulu nous ravir jusqu’aux noms qui nous sont propres. Je me propose 
donc, pour nous en venger, de féminiser tous les mots qui nous conviennent. Si nos bonnes anciennes ont, 
par politesse ou par crainte de ceux qui se disent nos maîtres et qui veulent décider de tout, souffert que 
les hommes régissent la langue, je ne serai ni aussi polie, ni aussi soumise, à moins qu’ils ne s’accordent 
avec la raison, qui s’offense d’entendre appeler une femme auteur. Autant faudrait-il dire un femme : les 
puristes ne devraient pas être plus choqués de l’un que de l’autre. (cité par Viennot 2014 : 57) 
  
Malgré la position du Trésor de la Langue Française Informatisé (désormais TLFI)
14
 et de 
l’Académie française, le terme se trouve aujourd’hui nouvellement revendiqué et a également 
fait son entrée dans plusieurs dictionnaires (Le Petit Robert, Hachette) depuis le début du 
XXI
e
 siècle.  
 Selon Elmiger (2008 : 103), la problématique des formes en -eur met particulièrement 
bien en évidence la complexité et les enjeux de la féminisation du lexique. Il rappelle que 
« les aspects morphologiques, sémantiques et pragmatiques sont étroitement imbriqués et ne 
se laissent pas toujours dissocier aisément ». Alors que pour les un-e-s, les cas problématiques 
tels que les formes en –eur mettent en question le fondement même d’une féminisation 
généralisée, les autres n’y voient pas un enjeu majeur, l’important étant de ne plus nommer les 
femmes au masculin. Ainsi Groult a énoncé : « Suis-je une écrivain, une écrivaine ou une 
                                               
14 Il définit auteur comme un substantif masculin et remarque : « Comme il n'existe pas de forme fém. du 
mot auteur, on l'emploie indifféremment pour qualifier un homme ou une femme ». 
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écrivante, aux experts d’en décider, mais je ne suis pas un écrivain. » (Valabrègue 1984 : 49, 
cité par Elmiger 2008 : 99)  
 
2.3.3.4 Masculin générique et notion de fonction 
 
Comme nous l’avons vu dans le chapitre 2.2.2., la commission générale de terminologie et de 
néologie n’a pas été en faveur de toute féminisation du lexique. Ce qui ne doit pas être 
féminisé selon elle, ce sont les désignations des statuts de la fonction publique
15
 et des 
professions règlementées
16
 dans les textes juridiques, voire dans les textes plus généraux, en 
plus de quoi la commission s’oppose « à la féminisation des noms de fonction dans les textes 
juridiques en général » (1998 : 3). Cogeter justifie son positionnement par des « raisons 
fondamentales de cohérence et de sécurité juridique », évoquent de surcroit « les 
considérations pratiques liées à une éventuelle réécriture des statuts ». Ainsi, seule la 
dénomination statutaire de la personne doit être utilisée dans les textes juridiques selon la 
commission ; « […] la dénomination statutaire étant, bien évidemment, la dénomination 
masculine » (Larivière 2001 : 16). 
Il est ici avant tout question d’un clivage entre les métiers, particulièrement ceux 
considérés « bas de gamme », et les fonctions haut placées : «  la distinction selon laquelle le 
masculin désigne la fonction et non la personne n'a jamais été appliquée à l’ouvrière ni à 
l’infirmière. [Elle] ne serait donc valable que pour les fonctions dites nobles ou élevées : 
ingénieur, médecin, magistrat, procureur, chancelier » (Lenoble-Pinson 2006 : 642). L’idée 
est que les fonctions, titres et grades seraient des rôles sociaux distincts de leurs titulaires et 
exigeraient une neutralité particulière, contrairement aux métiers où « l’identification entre 
l’individu et son activité est complète » (Cogeter 1998 : 2). Les hautes fonctions auraient ainsi 
« un genre neutre ou générique, indépendant du sexe » (Dawes 2003 : 197).  
Pour justifier le genre générique des mots comme professeur ou ministre, « qui 
seraient masculins par hasard », certains noms professionnels féminins sont constamment 
cités (Dawes (2003 : 197). En effet, selon Larivière (2001 : 23), les cinq noms féminins 
sentinelle, estafette, recrue, vigie et ordonnance, désignant des fonctions militaires, 
prétendument exercées par des hommes, sont évoqués « ad nauseam [par] ceux et parfois 
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 Les fonctions publiques incluent des dénominations telles que recteur, ministre, chancelier des universités, 
auditeur, préfet, directeur de cabinet, procureur, gardien de paix, officier de police, etc. 
16 Quasiment toutes les professions sont ainsi concernées : les professions réglementées se définissent en ce 
qu’elles s’exercent auprès du public et nécessitent de disposer d’un niveau de qualification (diplôme), des 
moyens techniques (local, matériel) et des garanties (assurance). 
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celles qui veulent démontrer qu'il est tout à fait normal d'utiliser une appellation 
professionnelle masculine pour désigner une femme ». Selon Larivière, il s’agit d’un faux 
argument pour trois raisons :  
I° Ces exemples sont trop restreints (cinq seulement) pour qu'on puisse en tirer une généralisation; 
2° Quatre de ces noms {sentinelle, recrue, vigie et ordonnance) étaient, à l'origine, des noms de choses de 
genre féminin qui en devenant, par métonymie, des noms de personnes, ont gardé leur genre féminin; le 
cinquième nom, estafette, quant à lui, est un nom emprunté à l'italien qui a gardé son genre féminin 
d'origine; 
3° De nos jours, ces noms ne sont plus limités à des hommes, les femmes pouvant faire partie de l'armée 
et être, également, désignées par ces mêmes noms. 
 
L’emploi d’un masculin générique ne se justifierait donc pas aussi facilement. 
Lenoble-Pinson (2006 : 641-642), l’une des deux femmes parmi les membres de 
Cogeter listés dans le rapport de 1998, s’aligne avec les arguments de la commission, 
affirmant qu’il existe dans l’usage et notamment dans les textes juridiques un besoin de 
communication non marquée, « ni féminine ni masculine » et que « le masculin générique 
reste donc la forme nécessaire et justifiée pour dire la fonction ». Elle affirme également que, 
sémantiquement, « le générique au masculin singulier utilisé pour désigner la fonction 
s’emploie comme le neutre ». Cependant, dans le chapitre intitulé « Risques des formes 
épicènes », l’autrice constate : « Comme l’épicène [...] plait à ceux qui sont contre la 
féminisation, il peut arriver que son emploi ne soit pas neutre, mais devienne une façon de ne 
pas dire le féminin. C’est pourquoi, les Québécois et les Québécoises abandonnent de plus en 
plus l’usage du masculin générique. » Au-delà du fait que Lenoble-Pinson semble confondre 
ici la notion de la forme épicène et celle du masculin générique
17
, ce passage constitue un 
argument contre l’usage du masculin générique, basé sur l’ambigüité de celui-ci. Néanmoins, 
Lenoble-Pinson ne semble pas avoir poussé sa réflexion jusqu’au bout, s’adhérant malgré tout 
à l’argument du masculin générique en tant que neutre.  
En revanche, Larivière (2001 : 16) parmi d’autres prend clairement position contre les 
affirmations de Cogeter, soutenant que celles-ci ne respectent pas les structures du français et 
conduisent même à des aberrations de deux types. Les premières, selon elle, sont des 
impropriétés grammaticales causées par l’accord sylleptique de l’attribut (le professeur est 
enceinte). Le deuxième type d’aberration regroupe des incongruités sémantiques dans les 
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 Nous avons déjà vu précédemment que forme épicène signifie une forme qui est la même au féminin comme 
au masculin et il est donc possible de la féminiser simplement en y ajoutant un déterminant féminin (une 
ministre, une professeur). Or, il nous parait évident que tous les noms masculins ne peuvent pas prendre un 
déterminant féminin, notamment ceux qui ont une forme féminine bien installée dans l’usage (*une président, 
*la conseiller) - justement parce qu’il ne s’agit pas de noms épicènes. 
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ouvrages scientifiques (chez l’Homme, la gestation dure neuf mois), ou syntaxiques 
occasionnées par l'accord au masculin pluriel (sa femme et son chien sont affectueux), soit à 
des ambigüités contextuelles (le Premier ministre, accompagné de son mari, était présent au 
concert jeudi dernier). Pour Larivière, « la ‘cohérence’ et la ‘sécurité juridique’ n'ont rien à 
gagner à ce qu'une femme se désigne au masculin (Mme LE Ministre) lorsqu'elle siège en 
Chambre, et au féminin (Mme LA Ministre) lorsqu'elle fait son marché ».  
Dawes (2003 : 198) soutient de plus que le phénomène de masculinisation prouve que 
le genre générique est une fiction. Elle rappelle que la masculinisation des noms de métiers 
traditionnellement féminins est « non seulement approuvée par l’Académie, mais parfois 
initiée par elle ». Un exemple connu est celui de création du mot maïeuticien pour désigner un 
homme sagefemme ; un autre, mieux réussi car préalablement installé dans l’usage courant, 
est celui d’assistant social. Le deuxième argument de Dawes contre le genre générique est la 
difficulté d’interprétation qu’il pose lorsque le référent est une femme, l’argument que nous 
avons déjà vu chez Khaznadar (2002 : 39). Khaznadar constate à cette même occasion que 
dans la conversation familière, l’on rencontre couramment des énonciations du type « Mon 
médecin – c’est une femme – m’a dit que… ». Pour elle, la glose « c’est une femme » est 
indispensable parce que « mon médecin » n’est pas une désignation lexicale d’une femme 
mais un titre social masculin : jamais l’on n’entend la précision « c’est un homme » dans le 
même contexte. Elle argüe que pour des raisons de clarté, les femmes doivent être nommées. 
Dawes (2001 : 29) expose également en détail les raisons pour lesquelles les dénominations 
professionnelles subissent nécessairement, d’un point de vue grammatical, la variation en 
genre. Nous n’avons cependant pas ici l’espace suffisant pour nous pencher sur ces raisons.  
Concernant la féminisation des textes, Cogeter a donc évoqué le travail de réécriture 
qu’elle pourrait demander, et similairement, un argument avancé par l’Académie française 
concerne l’alourdissement qu’elle entrainerait. Pour tester la validité de cet argument, Gygax 
et Gesto (2007) ont étudié la vitesse de lecture en relation avec des textes féminisés. La 
conclusion de l’étude est que, même si un ralentissement est perceptible au début du texte, il 
disparait déjà à la deuxième occurrence du nom de métier (2007 : 251).  La féminisation ne 
pose donc pas de problème de lecture. Les chercheurs tiennent à souligner également que, 
contrairement à l’affirmation de l’Académie française qui considère que la féminisation 
« [n’apporte] aucune information supplémentaire », différentes études ont montré « que la 
forme grammaticale des noms de métiers [...] avaient une influence sur la façon dont les 
lectrices et lecteurs, adultes et enfants, se représentaient ces noms de métiers ». Plus 
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spécifiquement, Gygax et Gesto affirment que l’utilisation unique du masculin « biaise la 
représentation du genre en défaveur des femmes ». 
 
2.3.3.5 Insécurité linguistique et sociale  
 
Lamothe et Labrosse (1992 : 145) soutiennent que la plupart des objections à la féminisation 
ont un substrat commun, à savoir l'insécurité. Elles distinguent entre l’insécurité linguistique 
et l’insécurité sociale. Pour ce qui concerne l’insécurité linguistique, elle proviendrait du fait 
que l’on considère la langue comme « valeur-sûre-et-immuable », ce qui fait que toute 
modification au moyen d'une action volontariste risque de provoquer des réactions émotives 
même violentes. Selon les autrices, « il s'agit tout simplement d'une prise de conscience d'un 
phénomène inhérent aux langues naturelles, à savoir, leur caractère évolutif ». L’insécurité 
sociale, quant à elle, pourrait à leur avis cacher un fond de misogynie. « Que penser de 
certains ‘sauveurs’ de la ‘belle langue française’ qui accusent les femmes de chercher à 
l'abîmer, voire à la détruire ? » 
Selon Fleischman (1997 : 840), pour beaucoup de Français-e-s, le langage standard - 
la norme linguistique - est inextricablement lié avec et représente l’identité nationale 
française, la culture française ainsi que la position de la France dans le monde. Elle affirme 
que la France a derrière elle une tradition particulièrement lourde d’académisme, de purisme 
et de contrôle linguistique, datant du XVII
e
 siècle. Yaguello (1987 : 135), qui situe cette date 
plus précisément à la création de l’Académie française (en 1634), se dit frappée par 
l’immobilisme fondamental du français, « sa peur de l’innovation [...] qui va jusqu’à refuser 
de faire usage des structures morphologiques existantes. » Pour elle, la question des noms de 
métiers illustre parfaitement le contraste entre la langue pré-académique et la langue post-
académique. Houdebine-Gravaud (1998 : 21) fustige l’école qui, avec l’Académie, « diffuse 
cette illusion insécurisante, que l’écrit serait la langue, que celle-ci se trouve dans les 
grammaires, dans les dictionnaires et non chez les sujets parlants. » Pour Houdebine-Gravaud, 
cette illusion normative  crée l’insécurité des locutrices et locuteurs français, « leur 
prescriptivisme à nul autre semblable ». En effet, « [d]ans quelle autre langue méjuge-t-on les 
êtres jusqu’à les interrompre, les culpabiliser en fonction de leur façon de dire, de leur 
prononciation, de leur vocabulaire, ou de leur grammaire ? » Elle évoque l’idée reçue 
populaire selon laquelle la langue d’avant était belle et meilleure que celle d’aujourd’hui qui, 
elle, serait « abâtardie ou s’abâtardissant », décrite fréquemment par les métaphores de la 
transgression, de l’impureté et de la destruction (1998 : 22).  
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Il est plutôt ironique que l’Académie exprime son inquiétude que la féminisation 
plonge les Français-e-s dans une insécurité linguistique
18
 alors que c’est, en toute évidence, 
elle-même qui a contribué à établir et à maintenir cette même insécurité pendant des siècles.  
 
2.3.3.6 Légitimité d’une intervention et politique linguistique  
 
La langue, instrument de domination, la langue, instrument de libération : l’action volontariste participe 
de ces deux options. (Yaguello 1987 : 182) 
 
Une des questions centrales dans le débat sur la féminisation est bien de savoir qui a le droit 
d’intervenir dans la langue, en créant et en utilisant de nouveaux mots (Elmiger 2008 : 90). 
Les opposants de la féminisation peignent souvent la langue comme un écosystème fragile 
qu’il ne s’agit pas d’aller toucher mais de le laisser évoluer à son rythme naturel. Ainsi Morier 
(1992 : 83) évoque le risque de nuire à la langue par une action volontariste, car « une langue 
vivante ne saurait se plier à une décision arbitraire et contraire à son génie, sous peine d’être 
réduite à l’état de langue artificielle ». Cependant, il s’agit surtout d’une question d’autorité, 
et il semble être particulièrement clair à Morier qui ne doit pas toucher à la langue :  
une minorité déviante n’a pas le droit d’imposer son usage particulier à la majorité : ni le Québec 
(contaminé par le voisinage de l’anglais), ni la Suisse romande (influencée par la proximité de 
l’allemand), ni a priori une minorité plus faible, comme le canton de Genève et moins encore une infime 
fraction militante de Genève ne saurait prétendre donner des leçons de français au Français. 
 
L’on voit bien émerger dans ce discours l’image du français comme une langue pure ainsi 
qu’une langue de pouvoir, correspondant tout à fait à ce que nous venons de voir en matière 
de l’illusion normative de la langue et de l’amalgame fait entre le français et la France. 
Houdebine-Gravaud (1992 : 156) défend une vision plus dynamique de la langue, mettant en 
valeur également la créativité de ce français québécois tant détesté par Morier : 
Seule l'Académie [...] serait habilitée à produire quelques interventions sur la langue. Vieux fantasme 
hexagonal, qui conduira bien plutôt à la momification et à la mort de notre langue qu'à sa longévité. Toute 
langue vivante est vive, susceptible de représenter le monde nouveau en créant des mots nouveaux. Le 
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 « Des changements, faits de propos délibéré dans un secteur, peuvent avoir sur les autres des répercussions 
insoupçonnées. Ils risquent de mettre la confusion et le désordre dans un équilibre subtil né de l’usage, et qu’il 
paraîtrait mieux avisé de laisser à l’usage le soin de modifier » (1984) et encore en 2014, « La Compagnie fait 
valoir que brusquer et forcer l’usage revient à porter atteinte au génie même de la langue française et à ouvrir une 
période d’incertitude linguistique. » 
34 
français québécois en donne maints exemples par sa créativité alors que le français hexagonal reste trop 
souvent figé, quasi amidonné.19 
 
Il ne faut pas oublier justement que la langue est déjà loin d’être laissé évoluer librement : 
Yaguello (1987 : 183) rappelle qu’elle est au contraire régentée par le pouvoir en place, à 
travers des institutions diverses. Ainsi en France, la Délégation générale à la langue française 
et aux langues de France (DGLFLF) a pour mission d'animer et de coordonner la politique 
linguistique du gouvernement, l’Académie française est chargée du dictionnaire officiel, le 
corps enseignant applique la législation linguistique à l’école (avec comme outils les manuels 
et dictionnaires approuvés par le ministère), et les administrations doivent obéir aux décrets 
linguistiques. Yaguello donne l’exemple de la Télévision française, qui a dû « bannir du 
vocabulaire audio-visuel un très grand nombre d’anglicismes à la suite de décisions prises par 
le Haut-comité de la langue française
20
 ».  
Selon Yaguello (1987 : 184), ce qui définit l’action volontariste, c’est « la conscience 
d’agir délibérément sur la langue dans un but révolutionnaire, réformiste ou conservateur ». 
Elle affirme que cette action, qu’elle ait pour but de changer ou au contraire de maintenir, est 
par définition une force contraire à l’évolution naturelle de la langue, cherchant à bloquer, à 
dépasser ou à précéder le changement spontané. Elle est, de surcroit, le produit d’une 
idéologie. Ainsi « l’action volontariste des féministes sera une action idéologique consciente 
sur une langue fortement modelée, mais de façon inconsciente, par l’idéologie sexiste » 
(Yaguello 1987 : 185). De même que la norme masculine discutée précédemment, le sexisme 
imprégnant la langue ne serait, pour une large part, pas clairement perçu car il a été longtemps 
intériorisé par les locuteurs.  
L’autrice conclut que c’est dans le terrain public qu’il faudrait lutter pour la 
démasculinisation : « Il faudrait obtenir des dictionnaires non sexistes, des formulaires 
administratifs non sexistes, des programmes de télévision non sexistes [...] ». Il nous parait en 
effet évident que, à cause du prescriptivisme généralisé chez les sujets parlants francophones, 
il s’avère nécessaire de trouver un mot donné dans le dictionnaire pour qu’il soit considéré 
comme légitime et correct. Selon Yaguello (1987 : 166), le dictionnaire est une création qui, 
« [e]n tant qu’autorité indiscutable, en tant qu’outil culturel, [...] joue un rôle de fixation et de 
conservation, non seulement de la langue mais aussi des mentalités et de l’idéologie. » Mettre 
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 Nous attestons effectivement aujourd’hui cette différence de réactivité et d’innovation entre la France et le 
Québec peut-être plus que jamais : là où les Français parlent des « selfies », des « e-mails », du fait de 
« uploader », de « tchatter », ces anglicismes étant parfois maladroits à utiliser, les Québécois-e-s ont su installer 
les termes « égoportrait », « courriel », « téléverser » et « clavarder », respectivement. 
20
 Remplacé aujourd’hui par la Délégation générale à la langue française et aux langues de France, DGLFLF 
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les noms féminins dans les dictionnaires équivaudrait donc à les fixer et à les légitimer, 
contribuant par là également à la progression des mentalités. « Toute révolution devrait 
s’accompagner d’une réforme de dictionnaire », disait Hugo (cité par Yaguello 1987 : 166).  
L’académie française dit s’opposer « à toute détermination autoritaire de l’usage » 
(2014) et ne cesse de référer, dans ses déclarations, à l’idée que l’usage tranchera21. Qu’elle 
ait enregistré les recommandations de féminisation dans son dictionnaire est, à notre avis, 
largement contrecarré par ses attaques constantes contre la féminisation dans ses déclarations 
et ailleurs. La position de l’Académie envers la féminisation est tout sauf impartiale et, en 
argumentant constamment contre la féminisation, elle est loin de « libérer l’usage » puisqu’il 
est parfaitement clair pour chacun-e que cette autorité linguistique s’oppose à la 
démasculinisation. 
Mais il n’y a pas que l’Académie qui dit s’en remettre à l’usage : l’expression 
« l’usage tranchera » ou son équivalent se trouvent dans la plupart si ce n’est dans tous les 
textes promouvant la féminisation. Il convient de se rappeler que la commission de 
féminisation ne l’a pas non plus imposée par la loi ; la circulaire relative à la féminisation 
recommande l’usage des formes féminisées dans l’ensemble des textes officiels, mais les 
autorités politiques se sont abstenues de rendre cet usage obligatoire (Elmiger 2008 : 170-
171). Becquer et al. (1999 : 5) affirment que  la liberté d’expression assure à chacun-e le droit 
d’utiliser la langue comme il ou elle l’entend ; selon eux cependant, « le gouvernement doit 
montrer l’exemple dans la sphère des services publics ». Certain-e-s semblent même regretter 
cette absence de coercition et la liberté laissée au sujet parlant
22. A l’inverse, Houdebine-
Gravaud (1992 : 159) la défend au nom de l’éthique linguistique :  
Il est évidemment étrange, pour le juridique, qu'une commission n'impose pas de façon absolue les règles 
qu'elle propose. [...] Je le crois ; rendre à chacunE l'usage effectif de sa parole subjective, faire effraction 
aux imaginaires prescriptifs, relève pour moi de l'éthique linguistique. Certes changer la langue ne suffit 
pas, mais l'ignorer est laisser perdurer d'anciennes mentalités et sensibilités ; piège dans lequel les 
féministes ne sont jamais tombées.  
 
L’action de la commission se trouve davantage justifiée par la quantité d’enquêtes effectuées 
par celle-ci dans le but d’ancrer les propositions de féminisation sur l’usage 
                                               
21
 « En 2002, l’Académie française, opposée à toute détermination autoritaire de l’usage, rappelait qu’elle avait 
tenu à ‘soumettre à l’épreuve du temps’ les ‘recommandations’ du Conseil supérieur de la langue française [...]  
au lieu de les imposer par décret, bien qu’elle les ait approuvées et enregistrées dans la 9e édition de son 
Dictionnaire : elle a en quelque sorte libéré l’usage, en laissant rivaliser des formes différentes sans chercher à en 
proscrire autoritairement aucune, jusqu’à ce que la meilleure l’emporte. » (L’académie française 2014) 
22
 « Comment enseigner la règle, quand c’est l’usage qui est la règle et que l’usage est multiple ? » (Fracchiolla 
2008 : 9) 
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(Houdebine-Gravaud 1992 : 157-158). Selon Houdebine-Gravaud, les enquêtes ont montré 
qu'une « majorité d'usages favorise la féminisation des noms de métiers » ; en particulier les 
jeunes et les femmes. Elmiger (2011 : 72) soutient également cette vision de la féminisation 
montant de bas en haut dans la société ; selon lui, la féminisation des textes officiels témoigne 
des efforts qu’une collectivité est prête à fournir pour valoriser le statut des femmes dans la 
société par le moyen du langage.  
Nous constatons, finalement, qu’à l’instar des raisons pour féminiser, les objections 
contre cette action linguistique sont diverses et nombreuses, comprenant et mélangeant des 
aspects purement linguistiques (polysémie, euphonie, choix d’une forme appropriée), des 
aspects sociolinguistiques (connotations péjoratives, différence de prestige), juridiques 
(masculin générique pour dire la fonction), pragmatiques (alourdissement et réécriture des 
textes), politiques (politique linguistique) ainsi qu’un aspect plus intime (insécurité 
linguistique). Nous avons tenté d’explorer les différents avis et arguments avec un regard 
critique, dans les limites, néanmoins, de l’espace dont nous disposons dans le cadre de cette 
étude. Il revient à chacun-e ensuite de juger de la pertinence de l’entreprise de féminisation 
selon ses valeurs et convictions. 
 
 
2.4 Evolution de l’usage et tendances actuelles 
 
Jetons maintenant un coup d’œil aux études et autres textes pouvant nous éclaircir sur 
l’évolution de l’usage sur le plan de la féminisation des dénominations professionnelles, ainsi 
que sur les tendances actuelles. Qu’en est-il, 28 ans après la publication de la circulaire 
relative à la féminisation ? 
Fujimura (2005) a étudié le changement du genre des noms de métiers avant et après 
1998. Elle a constaté (2005 : 43) que la féminisation s’est développée après 1998 pour tous les 
noms étudiés ; cependant, le changement varie beaucoup selon le groupe auquel appartient un 
nom donné. Ainsi ministre, député-e et juge ont subi le changement le plus net selon la 
chercheuse : le plus avancé est le nom président-e, aujourd’hui féminisé à 98 %, et elle 
constate que le féminin de procureur commence à apparaitre après 1998 sous forme de 
procureure, « qui n’existait aucunement avant cette date ». Les noms qui ne se féminisent que 
très peu selon cette étude sont surtout auteur, écrivain, maire, médecin et professeur. 
Fujimura souligne le cas de chercheur/chercheuse : « la fréquence de chercheur au féminin 
(chercheuse) n’atteint que 60 % aujourd’hui, alors que conseiller(ère), directeur(rice) et 
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avocat(e) se sont féminisés à plus de 90 % après 1998 ». Elle fait remarquer que le nom ne 
parait pourtant pas présenter de difficultés linguistiques dans son processus de féminisation. 
« Pour expliquer ce décalage, il faut chercher la cause dans le monde extralinguistique plutôt 
que dans la structure de la langue », conclut-elle (2005 : 44). 
 De la même manière, elle note la lenteur de féminisation de directeur de recherche, en 
décalage visible avec celle de directeur général. Pour Fujimura, l’explication résiderait dans 
la différence du domaine de ces deux titres, le premier relevant du domaine universitaire, de 
même que chercheur et professeur, tandis que le deuxième appartient au domaine des affaires 
ou de l’administration. Parmi les « présidents », président du tribunal s’est montré le moins 
évolutif, tandis que président du conseil régional et président du Parlement européen sont 
totalement féminisés après 1998. Là encore, le premier appartient au domaine de la justice et 
les deux autres à celui de la politique. Le même phénomène s’observe également au niveau de 
secrétaire : Fujimura (2005 : 46) a pu constater que là où les noms des secrétaires de situation 
élevée ont beaucoup changé depuis 1988, les noms féminins constituant actuellement 
« l’écrasante majorité », il n’en est pas de même avec secrétaire perpétuel de l’Académie.  
Elle conclut (2005 : 47) que ce serait un certain conservatisme linguistique qui aurait 
tendance à freiner la féminisation de mots mentionnés (professeur, écrivain, auteur, 
chercheur, directeur de recherche, secrétaire perpétuel de l’Académie). Selon la chercheuse, 
« les acteurs professionnels et institutionnels qui appartiennent aux sphères de la politique, de 
l’administration, de la justice et des affaires, qui s’intéressent surtout aux faits dans le monde 
extra-linguistique plutôt qu’aux faits linguistiques, acceptent facilement ce mouvement et 
l’encouragent ». En effet, la féminisation s’est rapidement accomplie dans ces domaines, à 
part le président du tribunal. Selon Houdebine-Gravaud (1992 : 158), les groupes les plus 
résistants à la féminisation sont justement les corps de l’armée, de la justice, et de la 
médecine. Le milieu universitaire est mentionné par d’autres comme conservateur : Thébaut 
(2011 : 42), par exemple, affirme que les résistances sont fortes à l’inclusion de la 
féminisation comme domaine de recherche et à l’admission de ses promotrices dans les 
institutions de recherche et d’enseignement, « et donc à la production et plus encore à la 
transmission d’une culture mixte ». 
Fujimura (2005) a par ailleurs constaté que la distinction sémantique entre la fonction 
et l’individu ne correspond pas nécessairement au genre grammatical, contrairement à la 
consigne de l’INaLF. « Nous remarquons que les exemples du féminin désignant une fonction 
n’étaient pas si rares, même avant 1998, et ils continuent à augmenter, de même que ceux qui 
désignent un individu. Nous constatons seulement que l’usage du féminin s’est développé 
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davantage dans le cas de référence à un individu plutôt que dans celui d’une fonction. » Pour 
nous, cette observation montre que l’argument selon lequel la fonction serait « neutre » ne 
tient pas. 
Si la féminisation des noms professionnels a été lente en français, c’est, selon 
Fujimura (2005 : 50) à cause du caractère arbitraire de la répartition des mots dans les deux 
genres grammaticaux dans cette langue. En effet, en français, le genre de chaque mot doit être 
mémorisé un par un, contrairement à l’espagnol par exemple, où le genre des noms humains 
est attribué suivant la compréhension de l’univers référentiel. Fujimura prétend donc qu’en 
français, le changement de le professeur en la professeur ne concerne pas simplement 
l’indication du sexe du référent, mais entraine aussi une modification du signifié du mot, 
équivalant ainsi à une création néologique. Il faudra pour cette raison un certain temps pour 
que le nouveau mot soit accepté et diffusé parmi les usagers et usagères francophones.  
Chowlenka (2002 : 49) a constaté que l’usage des noms épicènes est très fréquent de 
nos jours, du moins en ce qui concerne les fonctions juridiques et politiques (la ministre, la 
juge). Elle note cependant une tendance à surféminiser le terme de base, et cela non seulement 
pour éviter les ambigüités dans les emplois sans déterminant ou dans les pluriels, mais aussi 
en général pour souligner qu’il s’agit d’une femme. Selon elle, les suffixes -esse et -ette sont 
le plus souvent utilisés à cette fin. Ce constat semble montrer le besoin ou bien l’habitude du 
sujet parlant français de marquer le féminin tandis qu’une locutrice ou locuteur anglophone 
est parfaitement à l’aise avec les dénominations neutres. 
Plus récemment, Fracchiolla a étudié l’usage des formes féminines par le moyen de 
recherches Google. Selon elle (2008 : 9), « l’usage converge dans le sens de règles 
francophones communes d’acceptation et de tolérance, et ce, malgré les résistances ». Elle 
attribue cette évolution, en partie, au développement d’internet et des TIC (technologies de 
l’information et de la communication), qui selon elle, « créent une véritable perméabilité des 
usages et vont dans le sens d’une globalisation linguistique ». Elmiger (2008 : 103) ne croit 
pas la fin du débat et de l’incertitude imminente, mais constate néanmoins que le nombre de 
formes féminines augmente depuis plusieurs années tant au niveau des usages qu’à celui des 
dictionnaires, et qu’une généralisation des processus morphologiques permettant la création 
de nouveaux féminins est à prévoir. Le français se dirigerait ainsi vers un système des noms 
communs de personne « où l’alternance entre les formes féminines et masculines est de loin la 
règle. »  
En effet, les dictionnaires évoluent et inscrivent de plus en plus de formes féminines 
dans leurs pages. Selon Becquer et al. (1999 : 34), le dictionnaire de l’Académie française de 
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1932-1935 a introduit les féminins artisane, attachée, auditrice, aviatrice, avocate, 
bucheronne, candidate, compositrice, éditrice, électrice, employée, exploratrice, factrice, 
pharmacienne, postière, rameuse. Il a également accordé les deux genres à un grand nombre 
de noms de professions qui n’étaient qu’au masculin dans l’édition de 1878 : archiviste, 
chimiste, géographe, latiniste et linguiste, métiers qui impliquaient des études supérieures. 
Mathieu et Pierrel (2009 : 3) constatent que les dictionnaires sont tout de même en retard sur 
l’usage : elles donnent comme exemple les termes agricultrice et ailière, non recensés par le 
Trésor de la Langue Française alors qu’ils sont employés sans problèmes dans divers 
journaux et magazines. Il est à remarquer que, comme nous l’a indiqué le cas d’auteur, le TLF 
ne fait pas partie des dictionnaires les plus évolutifs. En revanche, l’attitude de la presse 
envers la féminisation a grandement évolué depuis les années 1980 et les médias, bien plus 
réactifs que les grammaires et les dictionnaires, sont désormais de précieux auxiliaires de la 
féminisation. Y sont trouvées dès 1998 des féminisations nouvelles tels qu’une conservatrice 
de musée (Libération) et une chef (Télérama). (Mathieu et Pierrel 2009 : 4)  
Elmiger (2013 : 117) déplore cependant que le sujet de la féminisation discursive et 
donc la mise en question du masculin générique est évitée dans les pays francophones par le 
moyen d’une focalisation sur le lexique. Pour lui, cet évitement est rendu évident par deux 
choses : premièrement, la quasi-absence de la question de l’écriture non discriminatoire (la 
gestion/l’évitement des formes masculines à valeur générique ; l’utilisation de formes 
alternatives, etc.) des discours féministe, politique, médiatique et individuel. Deuxièmement, 
selon lui, « les guides d’aide à l’écriture non discriminatoire sont très rares dans l’espace 
francophone (en particulier en France) et ne visent pas, en général, le bannissement des 
formes masculines à valeur générique » (2013 : 118). Cet argument est soutenu par ce que 
nous avons vu sur ce point dans le guide belge (Dister et Moreau 2014). De plus, selon 
Elmiger (2013 : 118), les résultats de la recherche psycholinguistique (qui, comme nous 
l’avons déjà mentionné, montrent clairement que l’utilisation du seul masculin générique 
suscite des représentations majoritairement masculines) sont moins exploités dans le discours 
féministe que dans d’autres pays. Finalement, « le langage des voix féministes est pour 
l’essentiel traditionnel en ce qui concerne la gestion de la généricité. Les formes alternatives 
(doublons intégraux ou formes abrégées) n’ont que très peu de visibilité dans l’espace 
public ».  
Pour expliquer la non-contestation du masculin générique et, par là, de l’inégalité 
symbolique dans l’espace francophone, Elmiger évoque quatre types de raisons : normatif 
(« le masculin l’emporte », ou, « l’Académie s’y oppose »), pragmatique (« c’est trop 
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compliqué »), stylistique (« c’est nuisible à la clarté et à l’élégance ») et essentialiste (« le 
génie de la langue ne le permet pas »). Il conclut en suggérant qu’il s’agit « d’un évitement 
collectif du conflit et d’une dénégation d’une inégalité symbolique crasse ».   
Effectivement, si la féminisation a bien été visible dans les médias pendant ces 
dernières années, cela n’a pas été au sujet d’une féminisation avancée mais plutôt élémentaire. 
En octobre 2014 notamment, le député UMP Julien Aubert a été sanctionné financièrement 
pour avoir appelé, à plusieurs reprises, la députée socialiste Sandrine Mazetier, présidente de 
la séance « madame le président » (Le Point 2014). Aubert a invoqué la grammaire française 
pour affecter le genre masculin à la fonction de président : « Moi, j’applique les règles de 
l’Académie française qui veulent que la madame la présidente c’est la femme du président » 
(sic), a-t-il prononcé (Le Monde 2014). Le président de l'Assemblée, Claude Bartolone, a 
conclu l’affaire en affirmant que « ce n'est pas l'Académie française qui fixe les règles de 
l'Assemblée nationale, c'est le bureau » (Le Point 2014).  
L’article du Point nous informe que le différend sur la féminisation oppose, depuis 
1984, les gouvernements socialistes à l'Académie française, qualifiée d’ « hostile à la 
féminisation des fonctions ». Selon le journal, même si c’est la première fois que la 
féminisation des titres fait l'objet d'une sanction, elle suscite régulièrement des querelles dans 
l'hémicycle, « car elle est refusée par la plupart des députés de droite ». Une semaine après 
l’incident, une tribune a été publiée dans Le Figaro, rédigée par François Fillon et Henri 
Guaino et signée par quelques 140 député-e-s (Terrafemina 2014). Ce courrier, adressé à 
Claude Bartolone, dénonce la sanction infligée à Aubert et demande au président de 
l’assemblée à revenir sur sa position. En réponse à la tribune, 142 femmes universitaires ont 
signé une pétition, adressée à Bartolone également, contre le sexisme se manifestant à la 
chambre basse (L’Obs 2014). 
 Cet incident assez récent et très médiatisé nous montre que le débat sur la féminisation 
est loin d’être terminé. Qui aurait cru que l’on en serait toujours là, quasiment au même point 
qu’il y a 28 ans, quand les quatre ministres ont lancé la féminisation avec leur revendication 
du titre madame la ministre ? Comme nous l’avons vu, c’est bien à l’Académie que réfèrent 
les opposant-e-s de la féminisation pour justifier leur positionnement, ce qui prouve que 
l’Académie freine la féminisation en France si ce n’est pas dans tous les pays francophones. 
Faisons, pour conclure, une mise au point sur cette autorité linguistique.  
En 2007, on comptait vingt-trois commissions de terminologie des différents domaines 
tels que l’audiovisuel et l’énergie nucléaire, créées pour enrichir le vocabulaire technique 
(Baider et al. 2007 : 7). Comme le font remarquer Baider et al., il est tout de même curieux,  
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que l’Académie ne s’adresse qu’à une seule et unique commission, celle traitant des activités des femmes, 
alors que cette même assemblée d’hommes se réjouit des travaux des autres commissions qui enrichissent 
le langage en inventant de nouveaux mots tels que logiciel, bureautique, ordinateur, baladeur, etc. On peut 
se demander pourquoi le génie de la langue accepterait plus facilement l’informatique que la juge. 
  
Telle est l’hostilité et la mauvaise foi des académiciens envers la féminisation, que l’on peut 
en effet, comme le suggèrent Baider et al. (2007 : 7), « raisonnablement se poser la question 
de la misogynie de l’Académie française ». Elles suggèrent également que les autres pays de 
la francophonie ont pu développer des guides de rédaction épicène aussi bien que des 
dictionnaires féminin masculin des métiers, titres et fonctions justement parce qu’ils ne sont 
pas régis par l’Académie. Enfin, la misogynie ou du moins le manque de respect flagrant de 
certains opposants à la féminisation est clairement exprimé dans leur discours. Dumézil, par 
exemple, proposait de supprimer toutes les féminisations sauf « l’admirable conne dont on ne 
saurait se passer » (Houdebine-Gravaud 1999 : 46, cité par Dawes 2003 : 200). Dans le même 
« genre »,  Baider et al. (2007 : 6) citent l’académicien Marc Fumaroli qui aurait écrit à 
propos du féminin de recteur : « Et pourquoi pas recteuse, et pourquoi pas rectale ? » Quel 
poids doit-on accorder à une autorité qui se permet des énormités pareilles ? 
En guise de conclusion, nous constatons que la féminisation est un sujet difficile à 
appréhender, telle est la complexité de ce phénomène. La variation des avis ainsi que des 
usages fait qu’il n’est pas aisé de savoir où l’on en est et quelle est l’opinion généralement 
admise, à supposer qu’il y en ait une. Nous proposons donc maintenant de rentrer dans la 
pratique pour enquêter personnellement sur l’usage des noms professionnels et leur 
féminisation dans les films français. 
 
3 Corpus et méthodologie 
3.1 Présentation du corpus 
 
Le corpus de cette étude consiste en 20 films français récents, sortis entre 2014 et 2015, à part 
une exception datant de 2006.  
Voici la liste complète des films étudiés avec l’année de sortie :  
 
 Madame Irma (2006) 
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 A 14 ans (2014) 
 La Famille Bélier (2014) 
 Elle l’adore (2014)  
 Du goudron et des plumes (2014) 
 Supercondriaque (2014) 
 Le Fiston (2014) 
 Premiers crus (2015)  
 La Vie en grand (2015) 
 L’Echappée belle (2015)  
 Une Mère (2015)  
 Un Français (2015)  
 La Dernière leçon (2015)  
 En équilibre (2015) 
 Un peu, beaucoup, aveuglément (2015) 
 Un village presque parfait (2015) 
 Les Bêtises (2015) 
 Les Châteaux de sable (2015) 
 Une Famille à louer (2015) 
 Nos futurs (2015) 
 Un peu, beaucoup, aveuglément (2015) 
 
Nous nous sommes basée sur les informations données sur le site www.allocine.fr pour 
déterminer le genre auquel appartient chaque film. Nous avons choisi en priorité des 
comédies, des comédies dramatiques et des drames en pensant que ces genres 
cinématographiques reflèteraient le mieux la société française contemporaine. Certaines 
comédies et comédies dramatiques sont également qualifiées de romances. Les films qualifiés 
de drames sont les suivants : Premiers crus, La Vie en grand, A 14 ans, L’Echappée belle, 
Une Mère, Un Français, La Dernière leçon et En équilibre. Les comédies dramatiques du 
corpus sont Madame Irma, Les Châteaux de sable, Nos futurs et Du goudron et des plumes, le 
dernier étant qualifié de romance également. Les comédies pures sont représentées par La 
Famille Bélier, Le Fiston, La Supercondriaque, Elle l’adore, Un village presque parfait et Les 
Bêtises. Finalement, sont classés comme comédie et romance Un peu, beaucoup, aveuglément 
et Une Famille à louer. Nous considérons néanmoins que la différence majeure réside entre 
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les drames et les comédies, tandis que les qualifications supplémentaires semblent se faire 
d’une façon assez arbitraire d’un site à l’autre. 
Le corpus comporte uniquement des films décrivant la société française de nos jours, 
excluant donc les films dont les évènements auraient lieu dans un autre pays ou lors d’une 
autre époque, que ce soit dans le passé ou dans le futur. Nous avons également cherché à 
exclure les films réalisés par des francophones des autres pays que la France en raison de la 
variation en matière de la féminisation au sein de la francophonie constatée précédemment. 
 
3.2 Questions de recherche 
 
Dans cette étude, nous cherchons à obtenir des réponses aux questions suivantes : 
 
1. Quelle est la proportion des formes féminines des noms professionnels employés dans 
les films par rapport aux formes masculines et épicènes neutres ? 
2. Quelles formes féminines sont employées dans les films étudiés ? 
3. Quelles associations entre les genres et les métiers pouvons-nous trouver dans le 
corpus ? 
 
Nous posons l’hypothèse que les formes masculines prédominent largement sur les formes 
féminines, les formes épicènes arrivant en seconde position. Nous supposons que les formes 
féminines usitées dans les films sont les formes les plus souvent rencontrées dans la presse et 
dans la société française en général, plutôt que des formes inhabituelles. Selon notre 
hypothèse, les métiers associés à chaque genre restent majoritairement traditionnels, reflétant 
la réalité actuelle avec une nuance un peu plus traditionnelle éventuellement. En nous fondant 
sur les tendances ressorties de la base théorique, nous supposons également que le masculin 
générique est employé d’une façon récurrente dans le corpus pour parler des personnes 
indéfinies. Nous ne pensons donc pas que les films présentent des situations osées, 
inhabituelles ou à caractère féministe mais qu’ils restent passablement traditionnels au niveau 






Dans chaque film, nous relevons toutes les dénominations professionnelles, que nous 
répartissons ensuite dans des tableaux selon qu’il s’agit des formes féminines, masculines ou 
épicènes. Pour ce faire, nous nous référons à la liste indicative de substantifs féminins de 
Becquer et al. (1999 : 63-123). Les formes épicènes sont à leur tour divisées en trois 
catégories : celles à un déterminant féminin (par exemple la maire), celles à un déterminant 
masculin (le maire) et celles sans déterminant, avec un déterminant élidé ou neutre (l’artiste, 
notre médecin), autrement dit impossibles à qualifier de masculines ou de féminines.  
Pour déterminer ce qui peut être considéré comme une forme féminine, nous nous 
sommes référées aux quatre étapes de féminisation de Mathieu (2002 : 106-107) : 
 
 L’étape 0 veut dire pas de féminisation : « le ministre, Madame M., est descendu du 
train ».  
 L’étape 1 consiste à combiner madame ou mademoiselle avec le nom commun et 
éventuellement accorder le participe passé au féminin : « Madame le Ministre est 
descendu(e) du train ».  
 L’étape 2 suppose le recours à la composition, c’est-à-dire que le sexe de la personne 
est en plus souligné par l’ajout de femme ou féminin(e) au nom commun : « Madame 
M., femme-ministre/ministre-femme/ministre-féminin(e), est descendue du train. »  
 Dans l’étape 3, l’article est féminisé : « La Ministre, madame M., est descendue du 
train. »  
 
Pour les noms qui ne sont pas épicènes, nous pourrions ajouter une cinquième 
étape : féminisation du mot de base à l’aide d’un suffixe. Par exemple, une auteur (étape 3), 
mais une auteure ou une autrice (étape 4). Pour Mathieu (2002 : 107), l’étape 2 est « une mise 
à distance » du féminin et « une manière hypocrite de ternir en respect l’appellation 
féminine » ; à notre avis également, la véritable féminisation commence à l’étape 3 et encore, 
l’objectif à atteindre serait l’étape 4.  
Dans cette étude, nous ne considérons donc pas comme formes féminines les 
appellations du type Madame le ministre, car le nom de métier en soi (qui pour nous inclut 
l’article) n’est pas féminisé dans ces cas-là. Il est vrai qu’il serait possible d’inclure dans la 
catégorie féminine uniquement les noms qui se différencient du masculin par un suffixe 
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(chirurgienne), rangeant les épicènes à déterminant féminin comme la maire dans une 
catégorie séparée. Cependant, il nous parait logique de parler des formes féminines dans le 
cas des épicènes « féminisés » comme dit Mathieu, à l’aide d’un déterminant. Nous avons 
donc décidé de classer dans les formes féminines les épicènes à déterminant féminin, et, 
respectivement, les épicènes à déterminant masculin dans les formes masculines. Les épicènes 
neutres constituent une troisième catégorie. Selon ce modèle, une juge serait donc une 
dénomination féminine, un juge une dénomination masculine et notre juge, par exemple, une 
dénomination épicène neutre.  
Nous avons placé dans ces trois catégories des formes au singulier uniquement. Cela 
est dû au fait que le genre féminin se trouve encore dans l’usage et la norme actuelle 
« neutralisée » dans les pluriels, alors qu’au singulier la division entre les formes masculines 
et féminines correspond mieux au sexe du référent. La plupart considéreraient donc les 
policiers ou des agriculteurs comme formes pouvant inclure des femmes tout aussi bien que 
désigner des hommes seulement, malgré le fait que nous parmi d’autres aurions tendance à y 
voir une forme masculine, vu qu’il existe le choix de rendre visibles les femmes par des 
stratégies expliquées dans la partie théorique. Nous rangeons donc les pluriels à part, 
distinguant, de même manière qu’à l’égard des singuliers, entre les pluriels féminins, 
masculins et épicènes.  
Une fois classées dans les tableaux, les formes sont ensuite analysées pour déterminer 
les proportions de chaque catégorie, la forme des noms féminins et les métiers représentés, 
pour répondre à nos questions de recherche. En ce qui concerne les proportions, nous avons 
compté séparément : 
 
● Le nombre d’occurrences des noms professionnels dans chaque catégorie 
● Le nombre de noms professionnels différents dans chaque catégorie  
 
Par une occurrence nous voulons dire chaque fois qu’une dénomination professionnelle est 
énoncée. Notre corpus comportait un total de 386 occurrences de dénominations 
professionnelles, singulier et pluriel confondus. Quant au nombre de dénominations 
différentes, toutes les occurrences d’une dénomination donnée, dans un même film, sont 
regroupées sous un nom professionnel. Par exemple, dans Madame Irma, une voyante est 
énoncée deux fois et les mots la voyante, voyante, les voyantes, tes voyantes ainsi qu’un 
voyant, une fois chacun. Toutes ces occurrences représentent un seul nom de métier : voyant, 
46 
voyante. Le nombre de noms professionnels est, par conséquent, bien plus bas que celui 
d’occurrences : le corpus étudié en comportait 139 en tout.  
Il convient de faire remarquer que le classement dans les catégories mentionnées ne va 
pas de soi, cela pour plusieurs raisons. Premièrement, la situation des noms de métiers est en 
évolution constante. Ainsi, là où précédemment  une forme masculine ou épicène en -eur était 
préférée pour désigner une femme exerçant un métier donné, une forme réellement féminine 
peut maintenant être d’actualité, ou en train de se généraliser. C’est le cas par exemple du 
nom auteur que l’on voit de plus en plus sous la forme féminine auteure ou autrice. Il y a 
donc une confusion par rapport à ce qui peut être appelé épicène : ce n’est pas une catégorie 
fixe, immuable. Dans cette étude seront traités comme formes épicènes entre autres les noms 
médecin, professeur, docteur et ingénieur pour lesquels les deux formes sont proposées dans 
le guide Femme, j’écris ton nom… (Becquer et al. 1999) : professeur(e), médecin(e). Une 
autre hésitation est induite par la variation qui existe par rapport aux formes utilisées dans les 
différents pays francophones. Sur ce point, nous nous référons à l’usage français indiqué dans 
la liste de substantifs féminins de Becquer et al. (1999 : 63-123), où les féminisations des 
autres pays que la France sont marqués par un astérisque.   
Il fallait en outre déterminer si nous allions prendre en compte uniquement l’aspect 
oral du discours ou également la forme écrite, en l’occurrence déduite par le contexte car nous 
ne disposons pas de scénarios écrits des films du corpus, ceux-là étant malheureusement 
inaccessibles. Devrait-on considérer l’entité [p  f p   sipal] comme épicène neutre parce 
qu’elle pourrait correspondre aussi bien à la forme écrite prof principal que prof principale, 
ou comme masculin parce que le contexte nous indique qu’il s’agit d’un homme ? Dans la 
même optique, devrait-on faire l’amalgame des formes médecin et médecins, vu que la 
marque du pluriel ne s’entend pas à l’oral ? Il faut garder à l’esprit également que la langue 
des films est du « faux » discours oral car préalablement écrit (à part l’improvisation, 
phénomène vraisemblablement marginal dans ce contexte). Ce fait soutiendrait l’option de 
différenciation. Pour pouvoir traiter les singuliers et les pluriels séparément, il nous a fallu 
faire la différence entre les deux. De toute façon, cette différence se faisait en général 
aisément grâce au contexte tandis que celle entre une forme épicène masculine et féminine 
n’allait pas toujours de soi. Nous n’avons donc pas différencié les singuliers de ce type, 
considérant qu’il s’agit tout de même du langage parlé.   
La Famille Bélier a posé une problématique particulière : il nous fallait notamment 
décider si nous allions prendre en compte le dialogue en langage de signe et sous-titré en 
français présent dans ce film. Il nous a semblé approprié d’inclure ce dialogue en gardant à 
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l’esprit qu’il s’agit là d’un moyen de communication naturel et pour la plupart unique des 
personnes concernées. En revanche, nous avons opté pour exclure de l’analyse la lecture à 
haute voix à partir d’un livre, ces extraits relevant de la langue écrite et ne faisant pas partie 
du discours propre aux personnages des films faisant la lecture. Nous avons appliqué le même 
principe au discours provenant de la radio ou de la télévision. 
Une autre hésitation encore concernait l’inclusion des noms du type patron, 
remplaçant, stagiaire et supérieur ; ceux-ci ne pouvant pas être qualifiés de métiers. Le guide 
de Becquer et al. inclut cependant ces noms dans la liste des substantifs, ce qui nous a décidé 
à les inclure également. Après tout, il s’agit bien des noms référant à des statuts 
professionnels. Le même type de problème est posé quand dans un film l’on parle des 
rameurs par exemple, mais dans un sens non professionnel ou figuré. Nous avons décidé 
d’inclure ces noms également. En revanche, nous n’avons pas pris en compte les 
« professions » criminelles telles que dealer ou voleur, même si ces activités peuvent être 
pratiquées pour gagner son pain. La même chose vaut pour le terme pute qui de plus 
fonctionne surtout comme une insulte. 
4 Analyse et interprétations 
 
Dans ce chapitre, nous procèderons à l’analyse du corpus et réfléchirons aux causes possibles 
expliquant les résultats obtenus. Nous commençons logiquement par présenter la réponse à 
notre première question de recherche, à savoir celle sur les proportions des formes féminines, 
masculines et épicènes neutres. Le chapitre 4.2 répondra à notre deuxième question de 
recherche sur les formes féminines spécifiques employées tandis que le chapitre 4.3 
correspondra à la troisième question relative aux associations métier-sexe dans les films. A la 
même occasion, nous parlerons de l’emploi du masculin générique dans le corpus. Nous 
conclurons cette partie par une tentative d’explication des résultats en passant en revue les 
facteurs et les variables ayant possiblement influé sur les noms professionnels employés. 
 
 
4.1. Proportion des formes féminines, masculines et épicènes neutres 
 
Ce chapitre traitera la question des dénominations professionnelles d’un point de vue 
quantitatif. Remarquons tout d’abord que certains films présentaient très peu de 
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dénominations professionnelles alors que d’autres en citaient en grand nombre. A 14 ans, Une 
Mère et L’Echappée belle se sont révélés les plus parcimonieux avec seulement trois 
différents noms professionnels chacun (pluriels compris), alors que La Supercondriaque en 
comprenait le plus, 17 au total. Pour la répartition générale, nous constatons que le plus grand 
pourcentage d’occurrences de dénominations professionnelles ainsi que le plus grand 
pourcentage de nombre de différentes dénominations se trouvaient au masculin dans le 
corpus. Les dénominations épicènes neutres arrivent en seconde place, alors que les 
dénominations au féminin étaient les moins nombreuses. Ces proportions sont illustrées par 
les figures 1 et 2 ci-dessous.  
 
  
Figure 1. Occurrences au singulier par genre      Figure 2. Noms au singulier par genre  
 
Nous commencerons l’analyse plus détaillée des proportions des dénominations par les noms 
au féminin singulier, passant ensuite aux noms au masculin singulier, après quoi seront 
étudiés les noms épicènes neutres au singulier. Les pluriels féminins, masculins et neutres 
seront tous traités dans la quatrième partie (ch. 4.1.4.). Les pourcentages des trois premières 
catégories sont calculés par rapport aux noms au singulier uniquement, en excluant les 
pluriels et, à l’inverse, les pourcentages de la quatrième partie incluent les noms au pluriel 
uniquement. 
 
4.1.1. Nombre de noms féminins au singulier 
 
En accord avec notre hypothèse, les formes féminines se sont avérées peu nombreuses en 
moyenne. Huit films sur vingt ne comportaient aucune forme féminine à féminisation 
maximale (étape 4 de féminisation), et six de ces films ne comptaient aucune forme épicène 














Tableau 1. Nombre d’occurrences et de noms au féminin singulier 
 
Voyons d’abord plus précisément les nombres d’occurrences de noms féminins et les 
pourcentages d’occurrences par rapport au reste du corpus. 
 
Nombre d’occurrences au féminin : 
 
● Le nombre total d’occurrences : 57 
● Le plus petit nombre dans un film : 0 (Premiers crus, A 14 ans, Un peu, beaucoup, 
aveuglément, Les Bêtises, Une mère, Un Français) 
● Le plus grand nombre d’occurrences dans un film : 9 (Un village presque parfait) 
● Le nombre moyen par film : 2,9 
 
Nombre d’occurrences et pourcentage de la totalité d’occurrences : 
 
● Pourcentage le plus bas dans un film : 0 % (Premiers crus, A 14 ans, Un peu, 
beaucoup, aveuglément, Les Bêtises, Une mère, Un Français) 
● Pourcentage le plus élevé dans un film : 33 % (L’Echappée belle) 
● La moyenne/Pourcentage par rapport aux formes masculines et épicènes 
neutres : 17 % 
 
Nous constatons que la part moyenne des occurrences féminines est très réduite : trois 
occurrences par film, soit 17 %. Voyons maintenant le nombre de noms professionnels 























































































































Nombre de noms de métier au féminin :  
 
● Le nombre total de noms de métier au féminin dans le corpus : 31 
● Nombre le plus bas dans un film : 0  (Premiers crus, A 14 ans, Un peu, beaucoup, 
aveuglément, Les Bêtises, Une mère, Un Français) 
● Nombre le plus élevé dans un film : 6 (Elle l’adore) 
● Nombre moyen par film : 1,6 
 
Pourcentages des noms de métier au féminin :  
 
● Pourcentage le plus bas dans un film : 0 % (Premiers crus, A 14 ans, Un peu, 
beaucoup, aveuglément, Les Bêtises, Une mère, Un Français) 
● Pourcentage le plus élevé dans un film : 50 % (Elle l’adore) 
● La moyenne/Pourcentage par rapport aux formes masculines et épicènes neutres : 
25 %  
 
Encore une fois, le butin est maigre. Le pourcentage le plus élevé arrive cependant à 50 %. 
Bien entendu, avec un corpus aussi réduit que le nôtre, nous ne pouvons pas généraliser ; le 
nombre de noms de métier par film reste assez peu élevé même en incluant les noms au 
masculin ou neutres. 
 
4.1.2. Nombre de noms masculins au singulier 
 
Conformément à notre hypothèse, les formes masculines, qu’il s’agissait des formes 
masculines à proprement parler ou des formes épicènes avec un déterminant masculin ont 




Tableau 2. Nombre d’occurrences et de noms au masculin singulier 
 
Nombres d’occurrences des noms de métier au masculin 
 
● Nombre total d’occurrences au masculin dans le corpus : 189 
● Nombre le plus bas dans un film : 1 (Une Mère, Un Français) 
● Nombre le plus élevé dans un film : 47 (Un village presque parfait) 
● La moyenne par film : 9,1 
 
Pourcentages d’occurrences et pourcentage de la totalité d’occurrences  
 
● Pourcentage le plus bas dans un film : 11 % (Un Français) 
● Pourcentage le plus élevé dans un film : 100 % (Une Mère) 
● La moyenne/Pourcentage par rapport aux formes féminines et épicènes neutres : 56 % 
 
Comme nous l’indique le tableau 2 ainsi que les chiffres exposés ci-dessus, la variation entre 
les différents films du corpus était importante. Dans tous les films il apparait cependant au 
moins une dénomination professionnelle au masculin. Le pourcentage moyen d’occurrences 
de dénominations au masculin est plus que triplé par rapport aux occurrences au féminin ; 
elles constituent en moyenne plus de la moitié des noms professionnels cités au singulier. 
Voyons maintenant ce qu’il en est pour le nombre de noms de métier différents au masculin. 
 
Nombre de noms de métier au masculin:  
 















● Nombre le plus bas dans un film : 1 (Une Mère, Un Français) 
● Nombre le plus élevé dans un film : 14 (Un village presque parfait) 
● La moyenne par film : 4 
 
Pourcentages de noms de métier au masculin 
 
● Pourcentage le plus bas dans un film : 20 % (Le Fiston) 
● Pourcentage le plus élevé dans un film : 100 % (Une Mère) 
● La moyenne/Pourcentage par rapport aux formes féminines et épicènes neutres : 63 % 
 
En moyenne, la majorité des noms de métier au singulier des films étudiés se présentent donc 
au masculin ; le pourcentage des noms masculins descend rarement sous 50 %. Les formes 
épicènes au déterminant masculin étaient un peu moins nombreuses que les formes 
masculines à proprement parler, ce qui ne devrait pas nous surprendre, vu que les noms 
gardant la même forme au masculin et au féminin sont, en effet, relativement peu nombreux. 
 
4.1.3. Nombre de noms épicènes neutres au singulier 
 
Le corpus recelait un nombre significatif de noms de métier à forme épicène neutre. Pour 
rappel, ce sont les noms épicènes à un déterminant absent, élidé ou neutre (votre, notre, les), 
autrement dit les formes qui pourraient réellement renvoyer aussi bien à des femmes qu’à des 
hommes. Il était très fréquent dans les films qu’un personnage donne sa profession en 
employant une structure attributive du type : « je suis [...] ». C’est pour cette raison que 
beaucoup de noms de métier relevés dans le corpus sont sans déterminant.  
Bien entendu, nous ne pouvions pas savoir, sauf quand nous voyions le personnage 
désigné, si les scénaristes avaient écrit par exemple auteur, auteure ou auteur-e (quoique cette 
dernière option nous parait très peu probable),  toutes ces formes se prononçant de la même 
manière. Il serait donc possible, en théorie, qu’une partie des formes classées épicènes serait 
en réalité féminisée par un -e final à l’écrit. Plusieurs formes relevées de ce type pourraient 
également être féminisées avec un suffixe (sonore) en parlant d’une femme (doctoresse, 
médecine, cheffe, ingénieuse, autrice, mairesse, commise). Ce sont pourtant, à notre 
connaissance, toutes des formes très peu utilisées, voire ridiculisées en France ce qui fait que 
leur absence du corpus ne nous surprend aucunement. A l’inverse, une partie des épicènes 
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neutres pourraient se révéler masculins dans la langue écrite, par exemple professeur 
principal, correspondant masculin de la forme professeur(e) principale.  
 
 
Tableau 3. Nombre d’occurrences et de noms épicènes neutres au singulier 
 
Nombre d’occurrences des noms de métier épicènes neutres 
 
● Nombre total d’occurrences neutres dans le corpus : 86 
● Nombre le plus bas dans un film : 0 (L’Echappée belle, Une Mère) 
● Nombre le plus élevé dans un film : 12 (La Supercondriaque) 
● La moyenne par film : 4,3 
 
Pourcentage d’occurrences des noms épicènes neutres 
 
● Pourcentage le plus bas dans un film : 0 % (L’Echappée belle, Une Mère) 
● Pourcentage le plus élevé dans un film : 67 % (Un Français) 
● La moyenne/Pourcentage par rapport aux occurrences féminines et masculines : 26 % 
 
Nous pouvons constater ici que le pourcentage faible de noms masculins dans un film est le 
plus souvent dû à une part élevée de noms épicènes neutres dans le même film, comme 
montre ici Un Français qui ne comportait aucune dénomination au masculin singulier. Le 
nombre maximal d’occurrences de noms épicènes neutres reste cependant bien inférieur à 











Noms épicènes neutres 
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seconde position après les formes masculines alors que les formes féminines demeurent en 
règle générale minoritaires. 
  
Nombre de noms de métier épicènes neutres:  
 
● Nombre total de noms de métiers épicènes neutres : 51 
● Nombre le plus bas dans un film : 0 (L’Echappée belle, Une Mère) 
● Nombre le plus élevé dans un film : 7 (La Supercondriaque) 
● La moyenne par film : 2,6 
 
Pourcentages de noms de métier épicènes neutres 
 
● Pourcentage le plus bas dans un film : 0 % (L’Echappée belle) 
● Pourcentage le plus élevé dans un film : 60 % (Le Fiston, Un peu, beaucoup, 
aveuglément) 
● La moyenne/Pourcentages par rapport aux noms féminins et masculins : 41 % 
 
Comme nous indiquent les chiffres, là où le pourcentage d’occurrences de noms épicènes 
neutres n’est que 26 % de tous les noms au singulier, près de la moitié des noms 
professionnels différents est citée sous une forme épicène neutre. Il y a donc plus de variation 
parmi les noms épicènes neutres que parmi les noms au masculin.  
 
4.1.4. Nombre de noms féminins, masculins et épicènes neutres au pluriel 
 
Considérons maintenant les proportions d’occurrences de noms professionnels au pluriel. 
Nous avons relevé un total de 50 occurrences de dénominations professionnelles au pluriel, 




Nombres d’occurrences de dénominations professionnelles au pluriel dans le corpus 
 
 
Figure 3. Nombre d’occurrences par genre  
au pluriel 
 
Nous constatons donc que la majorité des noms au pluriel sont des pluriels masculins, les 
pluriels neutres arrivant en seconde place. La part des pluriels féminins est assez minime. 
 En ce qui concerne le nombre de noms de métier différents relevés au pluriel, les films 
étudiés en comptaient 35 au total, soit 22 %. Les noms professionnels au pluriel forment donc 
une part un peu plus grande par rapport aux occurrences mais tout de même loin d’être à 
égalité avec la part des dénominations au singulier. Cette différence s’explique facilement par 
le fait que dans les films, on réfère très souvent à des personnages singuliers et au personnage 
principal surtout, mais en utilisant toujours la même désignation pour un personnage donné, 
ce qui fait beaucoup d’occurrences mais peu de dénominations différentes. Les dénominations 
au pluriel, en revanche, sont souvent utilisées une seule fois pour parler d’un groupe de gens 
particulier, ce qui résulte donc à un nombre plus petit d’occurrences mais qui comportent plus 
de variation au niveau des désignations employées.  
 
Nombre de noms de métier au pluriel dans le corpus 
 
 
Figure 4. Nombre de noms par genre au pluriel 
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Noms au pluriel féminin 3 9 % 
Noms au pluriel masculin 18 51 % 
Noms  épicènes neutres au 
pluriel  








Nous constatons en effet que le nombre de noms professionnels au pluriel correspond 
largement au nombre d’occurrences. Le nombre de pluriels féminins en particulier reste 
quasiment le même, alors que le nombre de noms professionnels épicènes neutres et au pluriel 
masculin baisse légèrement en comparaison aux occurrences, le masculin dépassant les 50 % 
de la totalité des noms de métiers cités au pluriel. Cela veut donc dire que certains noms ont 
tout de même été mentionnés plusieurs fois dans le corpus. Dans le chapitre 4.3, nous verrons 
plus spécifiquement quels sont ces noms. 
Pour conclure, les dénominations professionnelles au pluriel constituent environ 20 % 
de tous les noms de métiers du corpus donc une part relativement modeste. La part des 
pluriels féminins est encore plus petite que la proportion des singuliers féminins, c’est-à-dire 
environ 10 %, tandis que les pluriels masculins et épicènes neutres se partagent le gâteau, les 
pluriels masculins prédominant très légèrement sur les pluriels neutres. En somme, notre 
hypothèse concernant la première question de recherche a été confirmée : que ce soit au 
singulier ou au pluriel, concernant le nombre d’occurrences ou de dénominations différentes, 
les formes masculines sont les plus nombreuses et les épicènes neutres arrivent en deuxième 
place, laissant les formes féminines largement minoritaires dans l’ensemble.  
 
 
4.2. Formes féminines employées 
 
Notre deuxième question de recherche concernait les formes féminines employées. Nous 
avons relevé 21 formes féminines différentes à féminisation maximale, c’est-à-dire 
comportant un suffixe marquant le genre féminin (étape 4) : Infirmière, maitresse (d’école), 
esthéticienne, postière, cuisinière, femme de ménage, financière, boulangère, présidente 
(d’école), chanteuse, voyante, hôtesse d’accueil, chanteuse d’opéra, assistante, soprano, 
commerçante, sagefemme, assureuse, chômeuse, danseuse et avocate.  
Rien de très surprenant ici ; il s’agit surtout de formes bien établies, en usage depuis 
longtemps. Comme nous l’avons vu dans la partie théorique, postière a été ajoutée dans le 
dictionnaire des années 1932-1935 de l’Académie française. TLFI recense tous ces noms à 
égalité avec le nom masculin, à part présidente, financière, avocate et assureuse. En ce qui 
concerne la présidente, TLFI définit le nom féminin comme « épouse d’un président », tandis 
que le sens de titulaire du poste s’appliquerait seulement au substantif masculin. Le Nouveau 
Petit Robert, en revanche, décline ce nom dans les deux genres : « PRESIDENT, ENTE. » 
Entre ces deux dictionnaires, celui de l’Académie donne le nom dans les deux genres mais ne 
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semble pas leur accorder un statut tout à fait égalitaire. En effet, tous les exemples du 
président dans le sens de « personne qui préside une compagnie, une assemblée, un tribunal, 
une cour, etc. » sont au masculin, et l’entrée comporte la note : « Au féminin. Pour désigner la 
femme d’un président. » Cependant, l’exemple au féminin est donné pour le deuxième sens, 
celui de la personne « à la tête d’une institution, d’une collectivité, d’une société ». Le 
dictionnaire semble donc suggérer que le féminin s’emploie uniquement pour une présidence 
moins prestigieuse. 
La même logique est en œuvre concernant financière : TLFI qualifie le substantif 
féminin de rare et vieilli, cité uniquement dans le sens « épouse d’un homme qui s’occupe de 
grandes affaires d’argent », tandis que le Petit Robert donne les deux genres sans remarque 
particulière au sujet du féminin. Le dictionnaire de l’Académie ne mentionne même pas le 
féminin dans cette entrée, qualifiée de substantif masculin. Les trois dictionnaires donnent le 
nom avocate à côté du substantif masculin ; cependant, TLFI affirme que la forme féminine 
avocate appartient au langage parlé, tandis que dans les textes officiels le nom masculin serait 
généralement utilisé pour une femme. Le Petit Robert fait remarquer entre parenthèses : « Si 
le féminin avocate est désormais courant, on dit aussi avocat en parlant d’une femme. » Fait 
surprenant, le dictionnaire de l’Académie ne fait aucune remarque mais donne des exemples 
au féminin : « La nouvelle avocate a prêté serment ». Le nom le plus inhabituel semble être 
assureuse : aucun des trois dictionnaires ne donne la forme féminine, recensent le substantif 
masculin assureur uniquement.  
 Comme formes épicènes à déterminant féminin, nous avons pu relever secrétaire, 
secrétaire de direction, juge, concierge, prof, artiste et aide à domicile. Au féminin, les plus 
habituels parmi ces termes sont concierge, artiste, secrétaire et aide à domicile.  
Le reste des noms s’avèrent plus polémiques. Encore que, concernant le nom 
secrétaire, toutes les secrétaires du corpus concernent des postes subalternes dont la 
féminisation ne pose pas de problème à quiconque ; nous avons vu précédemment (Fujimura 
2005) que ce nom était féminisé quasiment à 100 % à part le cas particulier de secrétaire 
perpétuel d’Académie. En revanche, juge est un substantif exclusivement masculin selon TLFI 
et le dictionnaire de l’Académie, qui, curieusement, ne mentionnent nullement le mot féminin 
ni femme dans cette entrée. L’étude de Fujimura nous montrait cependant que juge est un nom 
largement féminisé depuis 1998. Contrairement à ces deux dictionnaires, le Petit Robert 
n’affiche aucune hésitation à la féminisation du terme juge, qualifié simplement de nom sans 
spécification de genre. Ses exemples pour cette entrée incluent « Madame la juge ». 
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Il n’est guère étonnant que le nom professeur soit également qualifié de substantif 
masculin dans TLFI ainsi que dans le dictionnaire de l’Académie. TLFI note que le terme ne 
s’emploie pas avec un déterminant féminin, « contrairement à prof », sauf à l’oral. Nous 
avons effectivement vu dans la partie théorique que les élèves et étudiant-e-s en particulier 
favorisent aujourd’hui l’abrégé épicène du nom professeur-e qui devient quelque part plus 
facile ou acceptable à associer à un déterminant féminin. Dans le corpus, la personne utilisant 
ce nom est bien une étudiante. TLFI mentionne également que certains auraient cherché à 
introduire les termes professeuse et professoresse qui ne seraient cependant pas passés dans le 
langage courant. La forme professeure n’est pas mentionnée. A l’inverse, le Petit Robert 
décline le nom dans les deux genres et donne même comme exemple « La nouvelle 
professeur ». Il mentionne également qu’au féminin, on écrit aussi professeure, « sur le 
modèle du français du Canada ».  
Les trois pluriels féminins relevés dans le corpus sont : boulangères, voyantes et 
femmes de ménage. Comme constaté précédemment, il s’agit de formes fort traditionnelles et 
nullement contestées. 
 Nous n’avons relevé qu’un nom féminin associé à l’appellation madame (madame la 
présidente), et aucun à celle de mademoiselle. L’absence de cette dernière appellation est 
d’autant moins surprenante qu’elle a été officiellement abolie comme nous l’avons mentionné 
dans l’introduction de cette étude. 
 Nous pouvons donc confirmer notre hypothèse sur la deuxième question de recherche 
également : les formes féminines employées dans les films semblent en effet représenter, pour 
la plupart, les formes les plus typiques rencontrées dans le quotidien ainsi que dans les 
dictionnaires. 
 
4.3 Associations métier-sexe 
 
Le métier que l’on occupe n’est, du moins dans notre société, pas une question anodine. Selon 
Piotet (2009 : 123), « dire ce qu’on fait, ce qui revient à énoncer l’emploi qu’on occupe, la 
profession qu’on exerce, permet de décliner une identité sociale ». Elle affirme que le nom de 
métier indique la valeur, réelle ou supposée, de l’emploi et permet surtout de « situer avec une 
assez grande précision un individu dans un espace social ». Il est donc intéressant de voir sous 
quel genre sont représentés les métiers. Dans notre analyse, nous nous appuierons sur les 
données d’INSEE (Argouarc’h et Calavrezo 2013) sur la répartition des hommes et des 
femmes par métiers (voir annexe 2). Nous considérons qu’un métier est à dominance féminine 
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lorsqu’il est exercé par des femmes à 65 % ou plus selon les informations d’INSEE, et vice 
versa pour la dominance masculine. Un métier mixte se situe entre les deux, exercé par 
exemple à 60 % par des femmes et à 40 % par des hommes.  
Nous avons également classé les dénominations selon leur valorisation sociale, tâche 
ardue car nous n’avons pas trouvé de classement établi à ce sujet. Nous avons donc dû, en 
partie, nous référer à notre propre jugement ainsi qu’à l’avis de notre entourage sur ce point. 
Cependant, nous nous sommes également appuyée sur des données objectives sur la nature 
des qualifications requises pour chaque position et sur son placement hiérarchique dans une 
entreprise ou un établissement. Il faut néanmoins être conscient-e du caractère fluctuant de ce 
classement, et de la variation qui peut avoir lieu même au sein d’une profession donnée selon 
le succès individuel : le même degré de valorisation n’est pas accordé à une chanteuse 
inconnue qu’à une star mondialement célèbre. Pour finir, le troisième point d’analyse des 
métiers concerne les domaines représentés par les dénominations ; professeur par exemple 
représente le domaine de l’éducation.  
 Nous avons vu dans la partie théorique que les métiers qui ne sont pas spécialement 
valorisés socialement acceptent plus facilement d’être féminisés que les métiers plus 
prestigieux ou les fonctions. Par conséquent, nous étions intéressée de savoir si les films 
comportaient des titres prestigieux au féminin. Bien entendu, qu’aucune femme ne soit 
désignée avec un nom de métier prestigieux, que ce soit au masculin ou au féminin, ne veut 
pas non plus dire que le film n’inclut pas ce genre de personnages ; mais c’est tout de même 
une indication vers ce sens. Nous verrons quelle est la présence de ces noms au féminin dans 
le corpus dans la première partie de ce chapitre. Une possibilité serait également qu’une 
femme occupant une position élevée serait parfois nommée avec un titre masculin. La 
deuxième partie traitera, en plus des métiers associés aux dénominations masculines, la 
question de l’usage du masculin générique dans le corpus. 
Nous continuerons donc à suivre le même ordre logique, analysant en premier lieu les 
noms au féminin, en deuxième lieu les noms au masculin et, pour terminer, les noms neutres. 
Les pluriels sont dans ce chapitre traités en même temps que les singuliers. Pour consulter la 
liste complète des noms professionnels relevés dans le corpus avec l’indication du genre 




4.3.1. Métiers associés aux formes féminines 
 
Dans ce chapitre, nous analysons les noms relevés au féminin dans le corpus, les épicènes à 
déterminant féminin ainsi que les pluriels féminins compris, pour savoir quels métiers ou 
positions sont représentées par ces noms. En ce qui concerne la répartition des métiers selon 
le sexe, nous pourrions classer ces noms ainsi : 
 
● Métiers féminins par biologie : soprano 
● Métiers à dominance féminine : secrétaire de direction, soprano, commerçante, 
sagefemme, infirmière, maitresse d’école, esthéticienne, femme de ménage, financière, 
présidente (d’école), voyante, hôtesse d’accueil, secrétaire, aide à domicile, 
prof(esseur-e) 
● Métiers à dominance masculine : postière, assistante (à l’université), (boulangère), 
(concierge) 
● Métiers relevant du groupe de métiers mixte : artiste, avocate, juge, chanteuse, 
chanteuse d’opéra, cuisinière, danseuse, soprano, (chômeuse) 
 
Nous pouvons constater que la plupart de ces noms représentent des métiers 
traditionnellement considérés féminins et/ou qui sont actuellement à dominance féminine 
selon les données de l’INSEE.  Nous avons mis le nom boulangère entre parenthèses, car le 
métier de boulanger est classé dans la même famille professionnelle que celui de boucher et 
de charcutier, métiers très masculins, qui tirent la famille vers la dominance masculine. Il est 
cependant probable que le métier de boulanger soit en vérité à dominance féminine ou mixte.  
La même remarque pourrait être faite concernant le métier de concierge, qui se trouve 
regroupé dans la famille « agents de gardiennage et sécurité » incluant donc les professions 
telles qu’agent-e de sécurité et même garde du corps, d’où la dominance masculine alors que 
ce poste est plutôt occupé par des femmes en réalité. En revanche, le nom chômeuse est ici 
entre parenthèses car il ne s’agit pas d’un métier. Selon les statistiques, les hommes et les 
femmes sont quasiment égalitaires face au chômage. 
 Au niveau de la valorisation des emplois, nous avons classé les nominations féminines 
dans les catégories suivantes : 
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● Métiers subalternes ou peu valorisés : femme de ménage, postière, concierge, 
boulangère, infirmière, voyante, hôtesse d’accueil, aide à domicile, esthéticienne, 
secrétaire, commerçante, (chômeuse) 
● Métier ni subalternes ni valorisés : maitresse d’école, présidente (d’école), assureuse, 
artiste, assistante (de recherche), chanteuse, danseuse 
● Métiers valorisés : prof(esseur-e), financière, sagefemme, chanteuse d’opéra, soprano 
● Métiers nobles, fonctions : juge, avocate 
 
Nous comptons donc un total de 25 noms de métier, dont 44 % subalternes, 20 % valorisés et 
8 % « nobles ». La plupart de ces métiers déclinés au féminin sont donc peu valorisés 
socialement, ne nécessitant pas d’études supérieures poussées. Les positions élevées sont très 
peu nombreuses ; les femmes nommées dans le corpus ne montent pas haut dans la hiérarchie 
des emplois. Concernant le domaine médical, elles sont des infirmières ou tout au plus des 
sagefemmes, et dans le domaine de l’éducation, des professeures de collège au mieux. 
Arrivées jusqu’à l’université, elles demeurent assistantes. D’une manière plutôt stéréotypique, 
les noms féminins les plus cités étaient voyante (6 occurrences), maitresse (6 occurrences), 
infirmière (6 occurrences) secrétaire (5 occurrences, secrétaire de direction comprise) et 
femme de ménage (4 occurrences). 
Il est à remarquer que les seuls pluriels féminins attestés (boulangères, voyantes, 
femmes de ménage) représentent des métiers bas de gamme et féminins par excellence ; en 
particulier celui de voyant. Dans le film où ce métier a été relevé, un personnage détournait le 
nom voyante en attribuant à la personne concernée l’euphémisme commerçante. Pas étonnant 
quand on pense au statut flou de cette profession ; la pratique de la voyance constituait même 
un délit jusqu’à 1994. Malgré le fait que les hommes soient aussi souvent au chômage que les 
femmes, dans le corpus, seules les femmes ont droit à ce titre peu valorisant qui apparait dans 
deux films (Une Famille à louer, Elle l’adore). 
Les formes épicènes ne réservent pas de grandes surprises au niveau des métiers 
représentés, la juge étant certes un métier valorisé socialement mais qui fait tout de même 
partie des métiers mixtes à l’heure actuelle (exercé par des femmes à 52 % en 2011 selon 
INSEE), tandis que celui de professeur est à légère dominance féminine (65, 7 %).  
Les domaines représentés sont ceux de la justice, des finances, de l’éducation, de la 




4.3.2. Métiers associés aux formes masculines et emploi du masculin générique 
 
Nous analyserons d’abord les métiers associés aux noms singuliers au masculin, épicènes à 
déterminant masculin compris. Ensuite nous étudierons la présence du masculin générique 
dans le corpus.  
 
4.3.2.1 Métiers associés aux formes masculines 
 
Pour analyser les métiers associés aux dénominations masculines relevées dans les films 
étudiés, nous commençons, comme pour les noms au féminin, par analyser la répartition des 
métiers selon le sexe. Nous avons ainsi établi le classement suivant : 
 
● Métiers masculins par biologie : baryton 
● Métiers à dominance féminine : brancardier, aide-soignant, pharmacien, infirmier, 
coiffeur, professeur (de chant, de piano), professeur principal, poissonnier, voyant, 
assistant (domestique) 
● Métiers à dominance masculine : historien, gardien, garagiste, chauffeur, serrurier, 
mécano, pompier, paysan, vigneron, mathématicien, proviseur, charcutier, maire, 
agrégé prof(esseur d’histoire), recteur, P.D.G, empereur, député, régleur, statisticien, 
producteur (de cinéma), ouvrier, dégustateur, directeur adjoint, directeur 
(d’entreprise), président de la République, président (des Etats-Unis), architecte  
● Métiers relevant du groupe de métiers mixte : artiste, avocat, juge, banquier, toubib, 
traiteur, cavalier, chanteur, chef de nage, rameur, chirurgien, clinicien, médecin, 
docteur, écrivain, compositeur, commis, directeur de cafétéria, huissier, poète, 
principal, lanceur, pion, moniteur d’auto-école, commercial, directeur financier, 
directeur d’agence postale, designer 
 
Comme dans le cas des noms féminins, peu nombreux à représenter des métiers à dominance 
masculine, les noms masculins qui désignent des métiers à dominance féminine sont 
minoritaires. Le métier d’enseignant est effectivement exercé à 65,7 % par des femmes, donc  
à dominance féminine de justesse. Les métiers de brancardier ainsi que celui de poissonnier 
nous sembleraient plus masculins que leurs familles professionnelles respectives dans leur 
globalité ; brancardier faisant partie des métiers paramédicaux de la même manière que 
pharmacien, et poissonnier étant inclus dans le même groupe que vendeurs. Nous n’avons 
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cependant pas réussi à trouver des informations plus précises sur la part des femmes dans ces 
métiers spécifiques. De même, les sportifs professionnels sont classés dans la famille de 
« Professionnels de l’action culturelle, sportive, surveillants », féminisé à 59,7 %, mais les 
sportifs du corpus (rameur, lanceur, chef de nage) évoquent pour nous plutôt un métier 
masculin. Il serait intéressant de connaitre plus précisément la répartition des métiers 
artistiques divers également, pour savoir si, par exemple, les compositeurs sont plus 
nombreux que les compositrices. 
 Ce qui étonne peut-être le plus, c’est que malgré le statut mixte de la profession de 
médecin et la forte présence de ce métier dans le corpus, médecin, docteur, toubib, chirurgien 
et clinicien apparaissaient dans les films étudiés seulement au masculin ou sous un nom 
épicène neutre comme nous verrons dans le chapitre suivant. Il est donc possible qu’il s’agisse 
toujours d’un métier masculin dans les représentations mentales, tandis que l’imaginaire 
collective voit les femmes plutôt dans les rôles médicaux mineurs.  
 Sur le plan de la valorisation sociale et monétaire, tous les niveaux étaient 
représentés : les métiers subalternes ou peu valorisés, les métiers ni subalternes ni valorisés, 
les métiers valorisés et les métiers nobles.  
 
● Métiers subalternes ou peu valorisés : traiteur, commis, pion, moniteur d’auto-école, 
ouvrier, régleur, gardien, garagiste, chauffeur, assistant (domestique), serrurier, 
charcutier, mécano, vigneron, paysan, poissonnier, brancardier, aide-soignant, 
infirmier, voyant, coiffeur, ouvrier, (extra) 
● Métiers ni subalternes ni spécialement valorisés : baryton, artiste 
● Métiers valorisés : directeur adjoint, directeur, directeur d’agence postale, banquier, 
dégustateur, producteur de cinéma, directeur de cafétéria, principal, artiste, 
statisticien, P.D.G., proviseur, commercial, poète, écrivain, architecte, designer, 
pharmacien, (expert), (supérieur), (patron) 
● Métiers nobles, fonctions : huissier, député, avocat, juge, docteur, médecin, toubib, 
président de la République, président (des Etats-Unis), chirurgien, compositeur, 
recteur, maire, empereur, mathématicien, historien 
 
Nous pouvons ainsi compter 22 métiers peu valorisés (37 %), 18 métiers valorisés (31 %), 17 
positions « nobles » (29 %). Pour rappel, les pourcentages respectifs concernant les 
dénominations féminines étaient 44 %, 20 %, et 8 %. Cette comparaison montre une visible 
différence de prestige des postes nommés au féminin et ceux désignés par un terme masculin 
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dans le corpus. La différence est également la plus nette là où les enjeux sont les plus 
importants, c’est-à-dire en parlant des positions les plus élevées. Tous les directeurs à 
référence identifiable du corpus étaient des hommes, sans parler de l’empereur et des deux 
présidents cités qui représentent la position la plus élevée que l’on peut atteindre, c’est-à-dire 
à la tête d’un pays entier. 
Les métiers représentés par les noms masculins relèvent des domaines très divers : 
professions artistiques, médicales, agricoles, domestiques, du domaines du droit, de la 
finance, de l’éducation et de la recherche, de la restauration, de la beauté, du bâtiment, de 
l’administration, du commerce et de la politique. La plus grande diversité des métiers nommés 
au masculin par rapport à ceux désignés par le féminin est bien illustrée par l’exemple du nom 
professeur-e. En plus du nom simple (prof ou professeur-e), le corpus contient cinq versions 
de ce nom pour désigner différents types de professeur-e-s (professeur-e de chant, d’EPS, de 
piano, professeur-e principal-e, agrégé prof d’histoire). Il se trouve que seul le nom simple 
apparait au féminin dans le corpus, abrégé qui plus est (la prof), les autres se trouvant au 
masculin, sous épicène neutre ou les deux. De plus, deux des noms professeur au masculin 
renvoient à un professeur de l’université, contrairement à l’occurrence au féminin.  
Au pluriel, nous avons trouvé les masculins suivants : 
 
  accordeurs de piano, agriculteurs, associés, assureurs, chanteurs, directeurs de 
marketing, experts, financiers, historiens, policiers, pompiers, producteurs de cochon, 
serveurs, rameurs, maires, spécialistes 
 
Parmi ces pluriels, les plus typiques dans le corpus étaient les pompiers, les experts et les 
spécialistes. Le nom associé, en principe épicène neutre dans la langue parlée, se trouve sur 
cette liste car suivi de l’épithète masculine anglais. Les maires ainsi que les spécialistes, 
noms épicènes également, étaient précédés par tous les et rendus masculins par 
conséquent ; l’on ne dirait pas *tous les infirmières.  
 
4.3.2.2 Emploi du masculin générique 
 
Une des questions que nous nous sommes posées consistait à savoir si des femmes étaient 
nommées par une dénomination masculine dans le corpus, c’est-à-dire par un masculin à 
valeur générique. Nous pouvons maintenant affirmer qu’il n’en était rien en ce qui concerne 
les noms à référence identifiable : les noms désignant des femmes au singulier étaient toujours 
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féminisés, à l’aide d’un suffixe pour les non épicènes et au moyen d’un déterminant féminin 
pour les épicènes, sauf bien sûr dans les cas où le déterminant était absent ou neutre. Le seul 
nom associé à madame était bien madame LA présidentE également. En revanche, nous ne 
pouvions pas connaitre la référence de tous les masculins employés ; quand, par exemple, un 
personnage disait à un autre au diner qu’elle avait acheté du poisson chez le poissonnier, il 
était impossible de savoir si la personne exerçant le métier était bien un homme.  
Il y avait également dans les films quelques masculins génériques évidents, par 
exemple un personnage conseillait un autre de se trouver « un autre chauffeur » la prochaine 
fois, alors qu’il impliquait certainement qu’il pourrait aussi bien être question d’une 
chauffeuse. Cependant, la plus grande part des masculins génériques était probablement 
composée des pluriels masculins. Le fait que nous n’ayons relevé que trois formes féminines 
au pluriel dans tous le corpus montre bien à quel point la règle sur le masculin qui « l’emporte 
sur le féminin » a été profondément inculqué. Cela signifie en effet que les personnages des 
films référaient systématiquement aux groupes de professionnel-le-s par l’emploi d’une forme 
masculine au pluriel ; nous n’avons constaté aucune occurrence de doubles formes, que ce soit 
tronquées ou en entier. 
 
4.3.3. Métiers associés aux formes épicènes neutres 
 
Considérons maintenant notre dernière catégorie, celle des noms épicènes neutres. Nous 
avons réparti ces noms dans trois catégories : ceux faisant référence à une femme, ceux 
faisant référence à un homme, et ceux que nous avons relevées au pluriel. En effet, grâce au 
contexte visuel, nous avons pu déterminer la personne à laquelle renvoyait la dénomination 
pour quasiment tous les noms épicènes neutres au singulier trouvés dans le corpus. Bien 
entendu, certaines dénominations de cette catégorie se trouvaient employées aussi bien au 
singulier à référence féminine et/ou masculine qu’au pluriel, etc. 
 Cette catégorie se constitue des pluriels à 30 % : 15 dénominations sur le total de 66 
étaient des pluriels. 
 
● Dénominations au pluriel : architectes, artistes, cadres, collègues, commissaires, 
député-e-s, extras, flics, fonctionnaires, juges, professeurs, supérieur-e-s, vedettes de 
la télé, médecins, responsables 
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Parmi ces noms, les plus fréquents dans le corpus étaient flics et médecins, le terme flic étant 
employé au pluriel uniquement. Ici nous trouvons également un mot particulier, vedette de la 
télé, qui ne change pas de déterminant selon le sexe de la personne désignée. Pour Khaznadar 
(2002 : 57), ce nom fait réellement partie des mots épicènes, contrairement aux mots tels que 
collègue qu’elle appelle bivalents car associés tantôt à un déterminant masculin, tantôt à un 
déterminant féminin. Ce genre de noms sont rares : nous n’en avons relevé aucun autre dans 
le corpus. Voyons maintenant les épicènes neutres au singulier. 
 
● Dénominations à référence féminine : chef (cuisinière), cuistot, ingénieur-e 
hydrologue, instit(utrice), libraire, maitre, œnologue, photographe, pianiste, psy, 
responsable, secrétaire de direction, collègue, extra 
● Dénominations à références masculine : agrégé prof(esseur) d’histoire, auteur, 
capitaine, commissaire, chef, chef de rayon, chef de révolution/résistance, chief 
manager, concierge, docteur, ingénieur, manutentionnaire, photographe (pour 
dictionnaire médical), professeur d’EPS, professeur de chant, professeur principal, 
médecin, maire, artiste, extra, pompier, professeur 
 
Ce qui ressort en premier, c’est le plus grand nombre de dénominations à référence masculine, 
ce qui laisserait penser que ce sont toujours les hommes qui occupent « le milieu de la 
scène », qui sont les majeurs acteurs dans la société. En regardant les noms de plus près, nous 
constatons qu’il y a parmi les noms à référence féminine un plus grand pourcentage de 
métiers masculins et mixtes que parmi les noms féminisés. Seules instit(utrice), psy et 
secrétaire de direction renvoient à des métiers à dominance féminine, tandis que les 
professions d’œnologue et d’ingénieur hydrologue sont à dominance masculine, le reste des 
noms renvoyant à des métier mixtes. Ingénieur est également classé comme nom masculin par 
TLFI et le dictionnaire d’Académie, qui proposent tous les deux pour le féminin la 
composition « une femme ingénieur ». Le Petit Robert se démarque encore une fois, recensant 
le nom dans les deux genres et mentionnant de plus la forme ingénieure. Concernant le poste 
de chef (cuisinière), inclut tout comme cuistot (cuisinier) et commis dans la famille 
professionnelle mixte « Cuisiniers et aides de cuisine », il est en réalité bien majoritairement 
occupé par des hommes
23
. Une indication vers ce sens est également le fait que chef cuisinier 
se trouve uniquement au masculin dans les trois dictionnaires. Tous les trois qualifient chef de 
                                               
23 Selon le site Gabriel Peri (http://www.gabrielperi.fr/1529.html), 94 % des chefs de cuisine étaient des hommes 
en 2006, avec 6 % seulement de femmes. 
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nom masculin, même si le Petit Robert fait remarquer que le nom féminin la chef est employé 
« par familiarité ou pour des fonctions techniques ».  
  Une occurrence intéressante est le nom maitre sans déterminant. Ce nom se trouve 
adressé à une avocate par son employé ou collègue dans le film En équilibre. Le guide de 
Becquer et al. préconise en effet l’emploi de la forme maitre en tant que forme épicène là où 
le féminin maitresse n’est pas déjà établi ; or, les femmes n’avaient pas accès au métier 
d’avocat à l’origine, ce qui explique que le nom maitresse ne soit pas de coutume. D’où la 
différence entre maitresse d’école que nous avons vu parmi les dénominations féminines et 
maitre renvoyant à une avocate. Le Petit Robert s’aligne avec cette distinction également, 
donnant l’exemple « Maitre X, avocate à la cour ». 
 En ce qui concerne les noms à référence masculine, ils renvoient pour la plupart aux 
métiers à dominance masculine ou mixte, les seules exceptions étant concierge et les 
professeurs variés. 
 Nous pouvons donc conclure maintenant que notre troisième hypothèse s’est révélée 
exacte elle aussi : les associations métier-sexe du corpus restent fortement traditionnelles et en 
accord avec les statistiques sur la répartition des sexes dans l’emploi. Il n’apparait donc guère 
dans les films de volonté de briser les barrières ou de présenter des modèles non 
conventionnels.   
 
4.4 Interprétations et facteurs influant sur les noms de métier cités 
 
Pour expliquer les résultats obtenus par le moyen de notre enquête, plusieurs facteurs sont à 
prendre en compte, aussi bien concernant le monde réel que le monde imaginaire et 
caractéristique à chaque film. Le premier facteur en dehors des films est la situation actuelle 
dans le marché du travail et la répartition des métiers selon le sexe dans celui-là. Le deuxième 
est le sexe du réalisateur des films. Dans le monde des films finalement, nombre de variables 
ont leur influence sur les dénominations relevées, dont le genre du film ainsi que le statut, âge 
et sexe des protagonistes. Nous considérerons ces facteurs un à un dans l’ordre mentionné. 
 
4.4.1. Ségrégation des métiers selon le sexe 
 
Nous avons choisi comme films les comédies, les drames et les comédies dramatiques afin 
d’avoir une représentation aussi fidèle que possible de l’usage des dénominations 
professionnelles en France d’aujourd’hui. Voyons maintenant à quoi ressemble ce pays sur le 
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plan professionnel. Selon Argouarc’h et Calavrezo (2013 : 12), il faudrait qu’un peu plus de la 
moitié des femmes ou des hommes changent de métier pour que la répartition dans les 
différents métiers soit égalitaire des hommes et des femmes. La ségrégation reste donc 
statistiquement  marquée malgré le fait que les femmes s’investissent de plus en plus dans des 
métiers traditionnellement masculins. Par conséquent, les métiers représentés par les 
dénominations relevées dans le corpus reflétaient assez bien la réalité sur ce point : nous 
avons constaté en effet que les noms au féminin correspondaient la plupart du temps à des 
métiers à dominance féminine et les noms au masculin à des métiers à dominance masculine. 
Cependant, le pourcentage de femmes médecins a augmenté de 35,8 % en 1983 à 48,4 % en 
2011 (voir annexe 2), ce qui signifie que la moitié des médecins sont femmes de nos jours. 
Cette évolution ne se voyait pas du tout dans les films étudiés où l’on faisait référence à des 
médecins hommes uniquement. Ce point confirme notre hypothèse selon laquelle les films 
seraient légèrement à la traine par rapport à la réalité. 
Un des caractéristiques des dénominations relevées au masculin était la grande 
diversité de métiers auxquels elles faisaient allusion ; or, les hommes occupent statistiquement 
une palette de métiers bien plus variée que les femmes, la plupart d’entre elles étant confinées 
dans une dizaine de métiers (parmi un total de 86) selon l’article d’Argouarc’h et de 
Calavrezo (2). En cela aussi les films du corpus correspondaient donc à la situation actuelle. 
  
4.4.2. Caractéristiques des films 
 
Analysons maintenant les caractéristiques des films étudiés. Nous considérerons d’abord le 
sexe du réalisateur, après quoi nous plongerons dans les facteurs internes des films, à savoir 
leur appartenance à un genre et plus précisément encore, les caractéristiques de leurs 
protagonistes. 
Six films sur les vingt étudiés sont d’une réalisatrice. Quatre de ces films représentent 
des drames (L’Echappée belle, A 14 ans, La dernière leçon, Une mère) qui ne comportent que 
très peu de dénominations professionnelles en général, et une seule dénomination au féminin 
tout au plus. Les deux comédies sont assez différentes l’une de l’autre : à l’instar des drames, 
Les Bêtises ne cite que très peu de noms professionnels dont aucun au féminin, alors que le 
film Elle l’adore compte parmi les films les plus riches en ces noms, avec 50 % d’occurrences 
féminines. Les dénominations déclinées au féminin de ce film sont cuisinière, maitresse, 
employeuse, patronne, femme de ménage et juge. Le film se montre donc relativement 
diversifié à ce niveau-là. Curieusement, sauf l’exception du film Elle l’adore, les films des 
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réalisatrices sont les plus pauvres en dénominations professionnelles dans le corpus, même 
comparés aux autres drames. Il nous faudrait cependant un corpus plus étendu pour pouvoir 
tirer des conclusions sur le rôle que joue ce facteur là dans l’emploi des noms professionnels. 
La différence la plus évidente entre les films de notre corpus est leur appartenance à 
un genre : drame ou comédie, cette dernière se divisant encore à des sous-genres et mélanges 
de différents types de comédie. Nous considérerons pourtant essentiellement l’écart entre les 
deux grandes catégories, drame et comédie, pour des raisons citées dans la partie 
méthodologique. La première différence que nous avons pu remarquer entre les drames et les 
comédies concerne le nombre d’occurrences de dénominations professionnelles ainsi que le 
nombre de dénominations différentes. En effet, les drames en contenaient nettement moins. 
Trois drames sur huit comptaient seulement trois dénominations, singulier et pluriel 
confondus et chacune énoncée une seule fois, tandis que la comédie la moins riche en 
dénominations en recensait cinq. Le nombre le plus élevé d’occurrences dans les drames était 
31, une exception dans cette catégorie, alors que le nombre le plus élevé parmi les comédies 
était 65. Nous dirions que cette différence provient du fait que les drames décrivent souvent le 
parcours d’une seule personne, la plupart du temps assez solitaire qui plus est (Un Français, 
Une Mère, L’Echappée belle), laissant une grande place à des moments de silence et de 
réflexion, en contraste avec le monde joyeux, pétillant et riche en couleurs, en paroles et en 
personnages des comédies. D’ailleurs, il y a souvent une famille au centre d’une comédie 
(Une Famille à louer, La Famille Bélier). 
 Concernant les pourcentages des noms de métier au féminin, la variation était notable 
dans les deux genres : du 0 % à 33 % dans les drames et du 0 % à 50 % dans les comédies. 
Les pourcentages étaient légèrement plus bas dans les drames, ce fait pourrait également être 
dû à leur monde plus sobre. Les noms au féminin relevés dans les drames représentaient à une 
exception près (avocate) des métiers à dominance féminine : présidente d’école, professeur, 
concierge, boulangère, sagefemme, assureuse et danseuse. Les drames sont donc peut-être en 
règle générale plus conservateurs à ce niveau-là. 
Le personnage ou les personnages principaux déterminent en grande partie tout ce qui 
se passe - et se dit - dans un film. Une des caractéristiques du personnage principal est son 
sexe ; cependant, selon nos observations, une protagoniste ne garantissait pas pour autant la 
présence des dénominations déclinées au féminin. Une Mère, Un peu, beaucoup, aveuglément 
et A 14 ans ont tous trois un personnage principal féminin mais aucune occurrence du nom de 
métier au féminin ; L’Echappée belle, malgré sa protagoniste, n’en compte qu’une. Ce facteur 
ne semble pourtant pas anodin non plus, car les films qui contiennent le plus d’occurrences de 
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dénominations au féminin ont également une femme comme personnage principal : Une 
Famille à louer, Elle l’adore et En équilibre. A l’inverse, La Supercondriaque et Un village 
presque parfait qui ont tous les deux un protagoniste masculin comptent le plus grand nombre 
de dénominations professionnelles mais très peu d’entre elles au féminin (9 % et 14 % 
d’occurrences).  
Quant à l’âge du personnage principal, il influait dans le sens où les films avec des 
protagonistes élèves ou étudiant-e-s comportaient assez peu de dénominations 
professionnelles et celles que l’on pouvait y relever concernaient essentiellement des métiers 
liés au monde scolaire, tels que professeur et principal (A 14 ans, La vie en grand, La Famille 
Bélier). Ce fait est tout à fait logique. Dans Premier crus dont les protagonistes évoluent dans 
le monde du vin, l’on relevait surtout des dénominations telles que vigneron, paysan, 
œnologue et dégustateur - aucune au féminin par contre, quoique à référence féminine pour 
certains, ce domaine demeurant très masculin à l’heure actuelle. Le métier le plus fortement 
représenté dans le corpus est pourtant celui de médecin. Les noms médecin, docteur et toubib 
se sont trouvés au moins une fois dans presque tous les films du corpus ; médecin étant un des 
trois noms de métiers cités dans A 14 ans et les films où un médecin avait un rôle central 
affichaient une abondance d’appellations liées à ce métier. Ainsi dans Un village presque 
parfait ainsi que dans La Supercondriaque, ces noms sont répétés d’innombrables fois sous 
formes diverses. Pas une seule occurrence pourtant de la médecin ou une docteur comme nous 
l’avons déjà fait remarquer, les femmes étant cantonnées dans le rôle d’infirmière, ou au 
mieux, sagefemme, dans les films du corpus.  
Souvent les rares noms professionnels d’un film donné sont directement liés à la 
situation professionnelle d’une protagoniste. Ainsi La Dernière leçon parle d’une sagefemme 
(le seul nom de métier féminin du film), Madame Irma d’un homme qui décide de se travestir 
en voyante (appelée aussi commerçante par euphémisme : les deux noms professionnels 
féminins du film), Du Goudron et des plumes d’une esthéticienne qui a précédemment 
travaillé comme postière (trois noms de métier au féminin au total), et En équilibre d’une 
assureuse (une sur quatre dénominations féminines). La protagoniste d’Une famille à louer 
est une femme chômeuse qui travaille parfois comme femme de ménage et que son frère 
trouve bonne pour être hôtesse d’accueil mais qui rêve de devenir secrétaire de direction 
(quatre sur cinq dénominations féminines du film). A l’inverse, une absence de vie 
professionnelle peut se traduire en faible quantité de dénominations, comme par exemple dans 
L’Echappée belle dont la protagoniste semble vivre de son héritage uniquement. 
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Les dénominations professionnelles au féminin d’un film peuvent également 
s’expliquer par le centre d’intérêt d’un protagoniste masculin. Cela est vrai pour Le Fiston, 
dont les seules dénominations au féminin correspondent aux métiers exercés par les femmes 
dont sont épris les deux protagonistes masculins (boulangère et financière). Dans Un Village 
presque parfait également, un des trois noms professionnels féminins du film est celui 
désignant le métier qu’exerce la femme qui intéresse particulièrement le protagoniste, à savoir 
maitresse d’école.  
Pour résumer, nos observations laissent penser que les conditions et conventions du 
monde réel posent le cadre des noms professionnels employés dans le corpus, de façon que la 
ségrégation des femmes et des hommes dans la vie active, toujours d’actualité, serait la raison 
derrière le fait que les noms de métiers relevés au féminin représentent avant tout des métiers 
traditionnellement considérés féminins. De la même manière, le langage des films ne 
s’aventure pas, du moins dans notre corpus, au-delà de la norme et de l’usage prédominant, ce 
qui fait que l’on n’atteste pas de formes telles qu’autrice, par exemple.   
A l’intérieur de ce cadre, finalement, jouent les facteurs divers tels que le genre des 
films, le sexe du réalisateur, et les caractéristiques du personnage principal. Les deux premiers 
facteurs semblent avoir une influence sur le nombre de dénominations avant tout, en ce qui 
concerne les films de notre corpus en tout cas. Ce serait, en revanche, la dynamique intérieure 
des films et notamment le sexe, l’âge, l’activité professionnelle ainsi que les centres d’intérêt 
des protagonistes qui influent sur le nombre et la nature précise des noms professionnels 
employés. Nous avons également constaté des constances telles que le métier de médecin très 
fréquemment représenté dans les films en général.  
Le masculin générique reste employé d’une façon récurrente ; nous n’avons relevé 
aucune occurrence de doubles formes. Cela correspond de même à l’usage tel qu’il nous a 
apparu dans la partie théorique. Par contre, à ce que nous sachons, les femmes singulières 
n’étaient jamais désignées par un nom masculin dans le corpus. 
 
 
5 Réflexions et conclusion 
 
Nous sommes consciente que notre méthode a ses limites car dépendant de notre ouïe seule, 
vu que nous n’avions pas accès aux scénarios écrits des films. Il est donc possible voire 
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probable que des noms de métier nous aient échappés à cause d’une distraction momentanée 
ou parce qu’énoncés d’une manière peu distinctive.  
Malgré nos hypothèses qui se sont toutes révélées pertinentes, nous sommes 
légèrement déçue par le conservatisme des films en matière de la féminisation et de la 
représentation (linguistique) de la femme dans le corpus. Certes, nous avons seulement pris en 
compte dans cette étude la dimension linguistique, ignorant les métiers représentés par les 
femmes sans nomination verbale explicite. L’écart entre les formes féminines et les formes 
masculines est néanmoins à notre avis suffisamment grand pour être significatif. D’une part, 
cet écart parle des attitudes que l’on a des métiers convenables pour les femmes ou typiques à 
elles, d’autre part du fait que ce sont toujours majoritairement les professions subalternes et 
peu valorisées que l’on a l’habitude de féminiser depuis longtemps qui sont féminisées 
actuellement. Les films semblent donc moins enclins à la féminisation que la presse française. 
Une langue binaire, sans neutre, pose forcément des problèmes à un moment ou à un 
autre. A cause de la binarité inhérente au système du genre grammatical en français, nous 
avons vu dans cette étude s’opposer d’une manière systématique les genres ainsi que les sexes 
masculin et féminin. Il convient cependant de prendre conscience du fait qu’aujourd’hui, nous 
cheminons vers un dépassement de la dualité homme-femme. Duchêne et Moïse (2011 : 17-
18) affirment que là où « les sociologues s’intéressent au genre non plus seulement en regard 
d’une opposition homme-femme mais par l’intermédiaire des études sur l’homosexualité ou 
des études queer, la sociolinguistique francophone débat encore sur des sujets 
‘postféministes’ ». Les autrices reprochent également aux travaux francophones de faire 
« souvent apparaitre le genre ou encore le sexe et l’identité sexuelle comme des données 
établies et évidentes, ainsi que [...] considérer le langage comme une donnée objective dénuée 
de toute considération idéologique ».  
Elles font remarquer que la question du genre et de la sexualité est cependant 
fortement présente dans les sphères publiques : les sujets tels que le rôle de la femme (et nous 
pourrions ajouter, de plus en plus celui de l’homme), les minorités sexuelles ou les nouvelles 
formes de vie sociale, comme par exemple l’homoparentalité, sont abondamment discutés 
dans les médias. En effet, les rôles masculins et féminins ne sont-ils pas en crise depuis des 
décennies ? Nous avons remarqué l’émergence médiatique des personnes du « troisième 
sexe », les individus qui ne s’identifient ni en tant que femmes ni en tant qu’hommes. Or, ces 
personnes sont obligées de choisir l’un ou l’autre genre sexuel dans leur discours. Dûchene et 
Moïse (2011 : 17-18) rappellent qu’en France il y a également eu un débat politique autour 
d’une potentielle femme présidente de la République, et des lois ont été faites sur la 
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féminisation des noms de métier, contre l’homophobie ou encore contre la discrimination à 
l’égard des femmes.  
Tout ceci implique également un aspect linguistique sous forme de nouvelles 
dénominations, de nouvelles formulations discursives, pour désigner ces phénomènes et les 
discuter. Pour Duchêne et Moïse (2011 : 18), toutes ces manifestations langagières viennent 
« interroger fondamentalement le rôle du langage dans la construction de l’identité et de 
l’altérité. » Elles évoquent l’idée que le genre et l’identité sexuelle sont avant tout des 
constructions sociales et idéologiques qui se matérialisent, entre autres, dans le langage. Ainsi 
les processus langagiers participeraient, selon les autrices, à la construction des différences et 
des inégalités et contribueraient à la réification des catégories, permettant cependant en même 
temps la création de nouvelles catégories.  
Par conséquent, une question qui pourrait se poser par rapport à la féminisation de la 
langue est de savoir si elle contribue plus à la déconstruction des inégalités par son refus d’un 
langage à dominance masculine ou si elle est néfaste en ce qu’elle participe à la perpétuation 
inutile des catégories féminines et masculines là où l’objectif serait de se libérer de cette 
dualité. Nous regrettons de n’avoir pu accorder qu’une place fort réduite à la mise en question 
du genre et de l’identité sexuelle dans cette étude. Cependant, la mise en question et le 
chamboulement des identités sexuées est probablement loin d’être terminé ; la raison pour 
laquelle il serait à notre avis judicieux d’avancer vers une rédaction épicène pour inclure 
toutes les identités et pour sortir des moules prédéfinis.  
Il serait donc temps de mettre en pratique des stratégies linguistiques pour éviter le 
dualisme, entre autres en employant des formes épicènes. Il serait même possible d’en créer 
plus, par exemple en supprimant la forme masculine des mots comme fier, fière où la 
différence ne s’entend pas de toute façon entre le féminin et le masculin. Les abréviations 
pourraient être utiles également à cette fin : notre corpus, par exemple, contenait les mots 
prof, mécano, cuistot, toubib et instit. Ces termes sont épicènes. Nous rejoignons Viennot 
(2014 : 111) qui se dit partisane de « l’indifférence des sexes » : elle suggère que l’effort pour 
faire reculer la masculinisation du français, « l’effort qui passe par la réintroduction de la 
visibilité des agentes féminines et de leur représentation dans l’ensemble du matériel 
linguistique disponible [...] est prioritaire, comme celle pour obtenir la parité, qui exige 
effectivement d’insister sur la différence des sexes. L’indifférence viendra plus tard. » 
En ce qui concerne l’insécurité linguistique et le prescriptivisme régnant en France, il 
nous parait absurde que l’on s’abstienne d’utiliser une forme féminine parfaitement logique 
seulement parce que l’on n’est pas sûr-e qu’elle se trouve dans un dictionnaire. Il serait temps 
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que les usagers et usagères se libèrent de cette insécurité et laissent libre cours à leur créativité 
linguistique. L’Académie française aussi bien que les guides de féminisation n’ont cessé de 
répéter que « l’usage tranchera ». Aux usagers et usagères donc d’employer les termes qui 
leur semblent cohérents. Une langue se crée et se recrée constamment par ses locuteurs et 
locutrices et, au final, personne ne peut se prétendre avoir une autorité là-dessus, que ce soit 
l’Académie, l’Etat ou une assemblée quelconque.  
Nous sommes d’accord avec Elmiger en ce que la féminisation du lexique nous parait 
moins importante que la féminisation du discours, c’est-à-dire la promotion d’un discours 
paritaire et non sexiste.  Les résultats de notre étude semblent effectivement suggérer que la 
plus grande menace à la visibilité linguistique des femmes et au discours paritaire serait 
l’usage fortement répandu des formes masculines à valeur générique, autant au singulier 
qu’au pluriel. « La langue offre des possibilités multiples pour éliminer toute expression 
androcentrique ou sexiste », écrit Errutia Cavero (2012 : 40). Plusieurs chercheur-e-s mettent 
en valeur le fait que ce n’est pas la langue qui est sexiste, le sexisme n’est pas inhérent à une 
langue, mais il apparait au contraire dans l’usage que les locuteurs et locutrices en font (cf. 
Errutia Cavero 2012 : 38). C’est également pour cette raison que les sujets parlants doivent 
pouvoir se sentir libres à utiliser la langue comme bon leur semble.  
Ce travail de recherche nous a permis d’amorcer une compréhension sur le sujet de la 
féminisation des noms de métier ainsi que la démasculinisation du discours dans son entièreté. 
Nous avons ainsi pu former notre opinion par rapport à ce phénomène aussi complexe que 
fascinant. A l’avenir, il nous semblerait intéressant d’étudier d’une manière plus approfondie 
la question de la féminisation discursive en particulier. En attendant, nous espérons que cette 
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1. Dénominations professionnelles relevées dans le corpus (les formes 
attestées en gras) : 
 
 
1) Accordeur, accordeuse de piano   ép.n. 
2) Administrateur, administratrice   m. 
3) Agrégé-e prof d'histoire    ép. (m) 
4) Agriculteur, agricultrice    ép.n. 
5) Aide à domicile     f. 
6) Aide-soignant, aide-soignante   m. 
7) Architecte      ép.n., m. 
8) Artiste      ép.n., m., f. 
9) Assistant, assistante     m., f. 
10) Associé-e      ép.n. 
11) Assureur, assureuse     ép.n., f. 
12) Auteur-e, (autrice)     ép.n., 
13) Avocat, avocate     ép.n., m., f. 
14) Banquier, banquière     m. 
15) Baryton      m. 
16) Boulanger, boulangère    f. 
17) Brancardier, brancardière    m. 
18) Cadre       ep.n. 
19) Cadre supérieur-e     ép.n. 
20) Capitaine      ép.n. 
21) Cavalier, cavalière     m. 
22) Chanteur, chanteuse     ep.n., m., f. 
23) Chanteur, chanteuse d'opéra    f. 
24) Charcutier, charcutière    m. 
25) Chauffeur-e, (chauffeuse)    m. 
26) Chef       ép.n., ép.n. (f) 
27) Chef de nage      m. 
28) Chef de rayon     ép.n. 
29) Chef de la révolution/résistance   ép.n. 
30) Chief manager     ép.n. 
31) Chirurgien, chirurgienne    m. 
32) Chômeur, chômeuse     f. 
33) Clinicien, clinicienne     m. 
34) Coiffeur, coiffeuse     mg. 
35) Collègue      ép.n., m, 
36) Commerçant, commerçante    f. 
37) Commercial-e     m. 
38) Commis, (commise)     m. 
39) Commissaire      ép.n. 
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40) Compositeur, compositrice    m. 
41) Concierge      ép.n., f. 
42) Confrère, consœur     m.  
43) Cuisinier, cuisinière     f. 
44) Cuistot      ép.n. (f) 
45) Danseur, danseuse     f. 
46) Dégustateur, dégustatrice    m. 
47) Député-e      ép.n., m. 
48) Désigner      m . 
49) Directeur, directrice     m. 
50) Directeur, directrice adjointe    m. 
51) Directeur, directrice d'agence postale  m. 
52) Directeur, directrice financière    m. 
53) Directeur, directrice de cafétéria   m. 
54) Directeur, directrice de marketing   ép.n. 
55) Docteur-e, (doctoresse)    ép.n., m. 
56) Ecrivain, écrivaine     m. 
57) Empereur, impératrice    m. 
58) Employeur, Employeuse    f. 
59) Entrepreneur, entrepreneure    m. 
60) Esthéticien, esthéticienne    f. 
61) Expert, experte      ép.n., m. 
62) Extra       ép.n., m. 
63) Femme de ménage, (homme de ménage?)  f. 
64) Financier, financière     ép.n., f. 
65) Flic       ép.n. 
66) Fonctionnaire     ép.n., m. 
67) Garagiste      m. 
68) Gardien, gardienne     m. 
69) Historien, historienne    ép.n., m. 
70) Hôte, hôtesse      f. 
71) Hôte, hôtesse d'accueil    f. 
72) Huissier, huissière     m. 
73) Infirmier, infirmière     m., f. 
74) Ingénieur-e      ép.n. 
75) Ingénieur-e hydrologue    ép.n. 
76) Instit       ép.n. (f) 
77) Juge       ep.n., m., f. 
78) Juge d'instruction     m. 
79) Juge des affaires familiales    m. (mg) 
80) Juré-e       ép.n. 
81) Lanceur, lanceuse     m. 
82) Libraire      ép.n. (f) 
83) Maire, (mairesse)     ép.n., m. 
84) Maitre (maitresse)     ép.n. (f) 
85) Maitre, maitresse d'école    f. 
86) Manutentionnaire     ép.n. 
87) Mathématicien, mathématicienne   m. 
88) Mécano      m. 
89) Médecin, (médecine)     ép.n., m. 
83 
90) Médiateur, médiatrice    m. 
91) Moniteur, monitrice d'auto-école   m. 
92) Œnologue      ép.n., ép.n. (f) 
93) Ouvrier, ouvrière     m. 
94) Patron, patronne     m., f. 
95) Patron, patronne du café    m. 
96) Paysan, paysanne     m. 
97) P.D.G.       ép.n., m. 
98) Pharmacien, pharmacienne    m. 
99) Photographe      ép.n. (m), ép.n. (f) 
100) Pianiste      ép.n., ép.n. (f) 
101) Pion, pionne      m. 
102) Poète       m. 
103) Poissonnier, poissonnière    m. mg. 
104) Policier, policière     ép.n. 
105) Pompier, pompière     ép.n., m. mg. 
106) Postier, postière     f. 
107) Président, présidente    m., f. 
108) Président, présidente de la République   m. 
109) Principal-e      m. 
110) Producteur, productrice    m. 
111) Producteur, productrice de cochon   ép.n. 
112) Professeur-e      ép.n., m., f. 
113) Professeur-e d'EPS     ép.n. 
114) Professeur-e de chant    ép.n., m. 
115) Professeur-e de piano    m. 
116) Professeur principal     ép.n., m., 
117) Proviseur-e      m. 
118) Psy       ép.n. (f.) 
119) Rameur, rameuse     ép.n., m. 
120) Recteur, recteuse     m. 
121) Régleur, régleuse     m. 
122) Remplaçant, remplaçante    m. 
123) Responsable      ép.n. 
124) Responsable judiciaire    ép.n. 
125) Sagehomme/maïeuticien, sagefemme  f. 
126) Secrétaire      ép.n., f. 
127) Secrétaire de direction    ép.n., f. 
128) Serrurier, serrurière     m. 
129) Serveur, serveuse     ép.n. 
130) Soprano      f. 
131) Spécialiste      ép.n. 
132) Sportif, sportive     ép.n. 
133) Statisticien, statisticienne    m. mg. 
134) Supérieur-e      ép.n., m. 
135) Toubib      ép.n., m. 
136) Traiteur, traiteuse     m/mg. 
137) Vedette de la télé     ép.n. 
138) Vigneron, vigneronne     m. 
139) Voyant, voyante     m. f. 
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2. Parts des femmes dans l’emploi par famille professionnelle 
 
 
